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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Christophe Collignon

- La séance est ouverte à  10 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

PROPOSITION DE DECRET VISANT À
ÉTENDRE LA COUVERTURE

D'ASSURANCE RESPONSABILITÉ CIVILE
ET PROTECTION JURIDIQUE, AUX
CONSEILLERS COMMUNAUX, AUX

CONSEILLERS PROVINCIAUX ET AUX
CONSEILLERS DES CENTRES PUBLICS

D'ACTION SOCIALE, 
DÉPOSÉE

 PAR MM. BOLLAND ET CONSORTS
(DOC. 226 (2010-2011) N°1)

M. le Président. En raison de l'absence de
l'auteur, l'examen de la proposition de décret est
reporté.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M.

 

le

 

Président.

  

Les

 

questions

 

orales

 

:

 

- de M. Langendries, sur « le projet de
construction de la nouvelle cité administrative à
Braine-l'Alleud

 

»

 

;

 

- de M. Miller, sur «

 

la situation budgétaire des
maisons

 

du

 

tourisme

 

en

 

Wallonie

 

»

 

;

 

- de M. Borsus, sur «

 

le centre de vacances de
Borzée

 

»

 

;

 

- de M. Maene, sur «

 

l'impact de la chasse aux
chômeurs

 

sur

 

les

 

finances

 

des

 

CPAS

 

»

 

;

 

- de M Senesael, sur «

 

la situation financière des
CPAS.

 

»

 

;

 

- de M. Prévot, sur «

 

les entraves aux droits des
conseillers communaux à Anderlues

 

» à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sont
retirées.

Les

 

interpellations

 

:
de M. Crucke, sur «

 

l'évolution de l'institution
provinciale et le devenir des communautés de
communes

 

»

 

;
de Mme Cornet, sur «

 

la mise en uvre des
décrets r

 

viseurs et les mesures annoncées
relatives aux professions libérales et aux
marchés de consultance

 

» à M. Furlan,

Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,
sont

 

retirées.

(Rumeurs.)

M. Wahl (MR). Vu les conditions climatiques,
nous apprenons avec une certaine consternation que
la commission devrait se réunir demain matin à 8
heures.

Je veux bien tout ce que l'on veut, mais c'est
complètement débile. Il suffit, sur le principe, qu'il y
ait urgence, etc. Je n'ai pas de difficulté. Il faut que
l'urgence soit prise cet après-midi. Mais ne peut-on
pas alors se réunir cet après-midi. Je vois que la
commission de M. Antoine a pu faire des exceptions
quant à cette règle qui ne veut pas qu'une
commission

 

se

 

réunisse.

Mme Pary-Mille (MR). C'est une commission
conjointe.

M. Wahl (MR). Eh bien, on suspend les
travaux pendant une demi-heure pour que la
commission puisse se réunir. Je pense, Monsieur le
Président, que vous devez vous faire l'interprète de
la commission. C'est complètement surréaliste de
nous faire venir dans des conditions comme
aujourd'hui à 8 heures du matin. Vous risqueriez
d'avoir un certain souci pour réunir le quorum de la
commission. Je sais qui est à la Conférence des
présidents, il n'en reste pas moins que je considère
cela

 

comme

 

de

 

l'imbécillité.

M. le Président. Je n'ai pas de souci avec ce
que vous dites, mais je vais avoir du mal à vous
informer puisque jeudi dernier à la Conférence des
présidents, j'étais souffrant, je n'étais pas là et donc,
j'ai tout simplement appris comme vous qu'il y avait
réunion conjointe. Je suppose que c'est suite au
décret par rapport à l'urgence. Maintenant, je ne sais
pas quels sont les délais qu'il faut. Je pense aussi
que ce sera difficile. Je veux bien que l'on tente de la
faire, mais cela dépend aussi d'une autre
commission. Il faut voir si les parlementaires sont là
et

 

il

 

faut

 

aussi

 

le

 

quorum.

M. Wahl (MR). Rien n'empêche de réunir cette
conférence pendant l'heure de midi. À ce moment-
là, l'urgence est décrétée cet après-midi en séance
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publique et puis, nous aurons demain séance
publique toute la journée. On peut très bien, je
suppose,

 
avoir

 
une

 
séance

 
de

 
commission

 
à

 
midi.

(Rumeurs.)

M. le Président. Je vais demander aux services
si

 

cela

 

est

 

faisable.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

 

Monsieur le Président, pourquoi pas 11
heures

 

?

M. le Président. Parce que c'est séance
publique.

M. Onkelinx (PS). Monsieur le Président, puis-
je éclairer vos travaux, si vous le voulez bien ? je
voudrais rappeler ce qui s'est passé en Conférence
des présidents. Deux choses

 

: la première, c'est que
le chef de groupe de l'opposition a mis son veto pour
que l'on se réunisse conjointement avec la séance
publique auquel cas, il n'a pas tort. Deuxième chose,
c'est lui qui a exigé la commission conjointe. Ce
n'est pas nous qui l'avons demandée. On aurait très
bien pu ne pas la faire, on aurait très bien pu
travailler uniquement avec la Commission des
affaires intérieures. Une fois de plus, c'est aussi
l'opposition qui a émis le souhait qu'il y ait une
commission

 

conjointe.

M. le Président. Je pense que c'est un vrai
souci. Donc, on va demander aux services qu'on
vérifie, avec l'autre commission, si on peut se réunir
demain

 

à

 

12

 

heures.

 

Cela

 

me

 

semble

 

plus

 

prudent.

Madame Bertouille, je vois que vous êtes là. On
a, à l'ordre du jour, une de vos propositions. Vous
souhaitez

 

la

 

traiter,

 

j'imagine

 

?

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE L1232-10 DU CODE DE LA

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION EN MATIÈRE DE

CONCESSION À PERPÉTUITÉ,
 DÉPOSÉE 

PAR MME BERTOUILLE ET CONSORTS
(DOC. 287 (2010-2011)  N° 1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de décret modifiant
l'article L1232-10 du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation en matière de concession à
perpétuité,

 

déposée

 

par

 

Mme

 

Bertouille

 

et

 

Consorts.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. Mme Zrihen est désignée en
qualité

 
de

 
rapporteuse

 
pour

 
l'élaboration

 
du

 
rapport.

Exposé de l'auteur de la proposition

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). J'ai effectivement
demandé que cette proposition de décret soit inscrite
à l'ordre du jour de notre commission, traitée en tout
cas dans notre commission et au sein de notre
parlement, avant le 31 décembre 2010, date butoir
pour

 

la

 

fin

 

des

 

concessions

 

à

 

perpétuité.

Un bref historique, Monsieur le Ministre, si vous
le permettez, pour le rapport de cette proposition de
décret.

En 1971, le législateur fédéral avait décidé de
mettre fin aux concessions à perpétuité. En 1973, le
législateur fédéral avait fixé une méthode de calcul
afin de déterminer le moment à partir duquel le
renouvellement devait être demandé et la date à
laquelle les anciennes concessions à perpétuité
prenaient

 

fin.

Pour être tout à fait explicite, pour les plus
anciennes concessions à perpétuité, celles qui étaient
accordées avant 1925, à défaut d'une demande de
renouvellement effectuée avant le 31 décembre
1975 je parle bien de la loi fédérale de 1971

 

elles prenaient fin à la même date, donc, au 31
décembre

 

1975.

Pour les concessions à perpétuité octroyées entre
1925 et 1971, après une période de 50 ans débutant
avec l'octroi de la concession, un délai de deux ans
était laissé aux familles pour demander le
renouvellement de la concession et, à défaut, la
concession prenait fin et la commune était chargée
d'afficher, suivant la procédure, ces concessions
concernées.

En 1971, Monsieur le Ministre, vous n'étiez pas
en charge de cette matière, c'était le Gouvernement
fédéral, mais il a été force de constater que les
communes n'ont pas pris la juste mesure et le bien-
fondé de ces dispositions. Donc, peu de communes

pour ne pas dire «

 

aucune commune

 

» n'ont, à
l'époque, embrayé par rapport à la fin de ces
concessions à perpétuité. En tout cas, le travail n'a
pas

 

été

 

fait

 

en

 

1971,

 

comme

 

il

 

aurait

 

dû

 

être

 

fait.

Ces concessions à perpétuité qui ne sont donc
plus, à partir de ce moment-là, des concessions à
perpétuité, pouvaient avoir un renouvellement pour
une durée de 50 ans. C'était ce que le législateur
fédéral

 

avait

 

déterminé.
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Appliquée de façon non uniforme dans toutes les
communes, je dirais que la majorité des communes
n'ont pas embrayé par rapport à cette fin des
concessions à perpétuité en 1971-1975. On a dû
constater, au sein de nombreux cimetières de la
Région

 
wallonne,

 
l'apparition

 
de

 
chancres.

Nous voilà, Monsieur le Ministre, avec les
compétences au niveau de la Région wallonne. Le
Ministre Courard, qui était en charge des Pouvoirs
locaux sous la précédente législature, a donc
souhaité légiférer. J'avais d'ailleurs déposé une
proposition de décret sur la matière, également, qui
a été jointe au débat avec le projet du Ministre
Courard.

En mars 2009, le Parlement wallon a adopté un
important projet de décret, qui réglemente au niveau
de la Région wallonne. Ce décret est entré en
vigueur le 1e février 2010. Ce décret confirme la fin
des concessions à perpétuité. Il confirme bien ce que
le

 

législateur

 

fédéral,

 

en

 

1971,

 

avait

 

déjà

 

souhaité.

Il faut bien savoir qu'en 1971, le législateur
fédéral, comme je l'ai dit, avait remplacé les
concessions à perpétuité par des concessions
temporaires d'une durée de 50 ans, prolongeant donc
le délai jusque 2025. C'était le législateur fédéral.
Or, le décret wallon, lui, a souhaité mettre fin aux
concessions à perpétuité au 31 décembre 2010, c'est-
à-dire

 

dans

 

quelques

 

jours.

Il ne faut pas être très savant et très fort en
mathématique pour faire un rapide calcul par rapport
aux délais qui sont imposés aux communes. J'avais
d'ailleurs, lors des travaux préparatoires pour
l'adoption du projet de décret, déjà attiré l'attention
de l'assemblée par rapport à ces délais concernant
les

 

concessions

 

à

 

perpétuité.

D'autre part, je vous ai déjà interrogé à
différentes reprises, Monsieur le Ministre  deux
interpellations et différentes questions orales et
questions écrites sur le sujet pour attirer votre
attention

 

par

 

rapport

 

à

 

ce

 

délai.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan.)

Absolument. Je sais que vous avez eu votre
attention

 

attirée.

Si je reprends les délais, le décret wallon est entré
en vigueur le 1e février 2010. En novembre 2009,
soit avant l'entrée en vigueur du décret, vous avez
adressé une circulaire, Monsieur le Ministre,
précisant certaines choses et demandant aux
communes, entre autres, de procéder, avant la date
du 1e février 2010 date d'entrée en vigueur du
projet de décret -, à l'affichage, à l'envoi aux
familles

 

concernant

 

ces

 

concessions

 

à

 

perpétuité.

Vous savez, Monsieur le Ministre, que de
nombreuses communes n'ont pas de registre, ne sont
pas informatisées

 
; que les informations concernant

les concessions sont parfois très lacunaires, souvent
imprécises, voire inexistantes ou ont disparu,
notamment au moment des fusions de communes.
Les cadastres des cimetières, les répertoires des
concessions sont un vrai travail laborieux et
important pour les communes. On sait bien que le
travail

 

est

 

compliqué

 

et

 

long.

Je pense, Monsieur le Ministre, qu'un délai plus
important que la date du 31 décembre 2010 était tout
à fait indispensable pour permettre aux communes
de faire un travail complet, un travail précis, un
travail exact et un travail respectueux par rapport
aux familles. Puisqu'il faut, et le décret le précise
bien, que la procédure soit respectée, c'est-à-dire
que les concessions soient affichées pendant une
année, que les familles soient averties, qu'il y ait un
affichage à l'entrée du cimetière et que ce délai d'un
an doit être respecté. Si vous faites le calcul

 

: 1e

février 2010 par rapport au 31 décembre 2010, il n'y
a

 

que

 

11

 

mois.

Voilà le premier point qui concerne la
modification du décret par rapport à cette date du 31
décembre 2010. Je vous propose, Monsieur le
Ministre, de soumettre à la réflexion des membres
de la commission, la date du 31 décembre 2015 pour
la fin des concessions à perpétuité. Je suis bien
évidemment prête à discuter de cette date. Le
législateur fédéral avait laissé quatre ans pour que
les communes puissent faire le travail. On peut très
bien imaginer que ces durées soient ramenées à trois
ans par rapport à ma proposition de décret. Mais,
laisser la date du 31 décembre 2010 me semble tout
à

 

fait

 

inacceptable

 

et

 

inimaginable.

Le deuxième point par rapport à la proposition de
décret qui vous est soumise aujourd'hui concerne les
termes imprécis utilisés dans le décret, notamment
par rapport à toute la procédure. Effectivement, si
on reprend l'article L1232-10 du projet de décret, on
parle bien de l'article L1232-8 du décret, c'est-à-dire
ce qui concerne le renouvellement des concessions.
Dans le décret, on fait bien référence à la procédure
de demande de renouvellement, mais on ne fait pas
référence de façon explicite à toute la procédure qui
doit être entamée pour avertir les familles, pour
informer les ayants droit. Je pense à l'affichage
individuel sur les tombes. Je pense à l'envoi aux
familles, à l'affichage à l'entrée du cimetière et à
toute autre forme d'information à la population. Je
souhaiterais que le décret soit beaucoup plus précis
par

 

rapport

 

à

 

ce

 

qu'il

 

est

 

aujourd'hui.

Enfin, le dernier point concerne la durée du
renouvellement des concessions à perpétuité qui
prennent fin au 31 décembre 2010 suivant le décret
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actuel. Je pense, comme cela avait été fait par la loi
de 1971, qu'elle précisait bien que les concessions à
perpétuité devenaient des concessions temporaires
de

 
50

 
ans.

Il faudrait également préciser, dans le décret, que
les concessions à perpétuité ont maintenant une
durée de renouvellement de 30 ans, ce qui serait
beaucoup plus précis puisque différentes communes
s'interrogent également par rapport à la durée de ce
renouvellement.

Voilà, Monsieur le Président, Monsieur le
Ministre, chers collègues, brièvement, le rappel es
objectifs de la proposition de décret et les enjeux de
celle-ci, à savoir principalement la date du 31
décembre 2010 pour la fin des concessions à
perpétuité.

Discussion générale

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je voudrais dire, Madame Bertouille, que
votre motivation me semble aussi perpétuelle que
les

 

concessions

 

du

 

même

 

nom.

Vous me permettrez par contre de ne pas partager
un certain nombre de considérants dans votre
intervention. Vous présentez, sans doute à dessein,
exagérément, me semble-t-il, la gestion des
cimetières en Wallonie comme chaotique et
incohérente. Je ne partage pas cet avis. Quand on
parle de chancres, je ne dis pas que, ponctuellement,
dans certaines communes, il doit bien y en avoir
mais, globalement, mon expérience de terrain me
montre qu'il s'agit plutôt de lieux qui font l'objet de
toutes les attentions, d'ailleurs justifiées, des
communes.

Comme j'ai eu l'occasion de vous le dire à
maintes reprises, puisque vous m'avez souvent
interpellé, un groupe de travail se penche
actuellement sur l'évaluation du décret funérailles et
sépultures, et notamment sur l'article L1232-10,
auquel vous avez fait référence

 

; article qui stipule
que les concessions à perpétuité accordées avant
l'entrée en vigueur de la loi du 20 juillet 1971 sur les
funérailles et sépultures arrivent à échéance le 31
décembre 2010 et reviennent à la commune qui peut
à nouveau en disposer, sauf demande de
renouvellement conforme à un autre article. Je ne
partage pas non plus le sentiment d'une forte
pression de la part des communes. Et vous savez
qu'en tant que Ministre des Pouvoirs locaux, je suis
quand même bien placé pour être au c ur d'un
certain nombre de pressions si elles devaient s'en

faire sentir et même de préoccupations de l'Union
des villes et communes quant à ce décret. Vous
m'interpellez, je comprends et je ne vous en veux
pas, mais vous présentez cela comme une
sollicitation générale des communes et, à ma
connaissance, vous êtes la seule à intervenir
constamment

 
sur

 
le

 
sujet.

Cette disposition a été initiée pour aider les
gestionnaires locaux à reprendre la maîtrise de leur
cimetière par la reconnaissance du statut des
anciennes sépultures concédées à perpétuité pour
lesquelles ils ne disposaient plus d'informations
fiables. Si cette disposition pose quelques problèmes

et vous me le dites d'application pour
certaines communes, il n'en reste pas moins qu'elle
soit réellement applicable et appliquée d'ailleurs
dans

 

pas

 

mal

 

de

 

communes.

J'ai quand même évalué la situation et j'ai adressé
une nouvelle circulaire aux communes le 10
décembre 2010 -vous y avez d'ailleurs fait allusion -
, approuvée par l'Union des villes et communes de
Wallonie, ma Bible n'est-ce pas Monsieur
Bouchat

 

! Cette circulaire portait sur l'attention ou
les explications quant à la portée à réserver à l'article
L1232-10 du Code de la démocratie. Cette circulaire
me paraît claire, je vous la cite

 

: «

 

Il ne peut y avoir
de récupération des anciennes sépultures concédées
à perpétuité et pour lesquelles les communes ne
disposent plus d'informations fiables si le
formalisme de l'article l1232-8, §2, n'a pas été
respecté, c'est-à-dire si l'avis de renouvellement n'a
pas été affiché sur la sépulture et à l'entrée du
cimetière et s'il n'a pas été envoyé au titulaire de la
concession ou à ses héritiers ou à ses ayants-droit

 

».
Je peux souscrire à certaines de vos remarques
quand vous dites que le délai laissé à l'ensemble des
communes pour procéder aux campagnes
d'affichage n'était pas suffisamment long. Cela ne
doit pas remettre en cause, me semble-t-il, toutes les
procédures lancées dans une parfaite légalité par une
grande majorité de communes je ne vais pas dire
majorité je serais présomptueux et tout aussi
péremptoire que vous en disant que toutes les
communes l'ont fait et qu'aucune ne l'a fait.
Sincèrement, je n'ai vraiment pas de pressions à ce
sujet.

L'article L1232-10 est un des points parmi
d'autres qui sont examinés par ce fameux groupe de
travail dont je vous ai déjà fait état à de nombreuses
reprises et qui est chargé de l'évaluation de
l'application pratique de la législation sur les
funérailles et sépultures. Je ne dispose pas encore du
rapport définitif de ce groupe de travail mais je peux
vous dire que des propositions concrètes pour
remédier au sort des anciennes concessions à
perpétuité ont déjà été avancées. Je vous en livre
une à titre d'exemple

 

: introduire dans le Code de la
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démocratie un nouvel outil qui serait l'affichage
pour perte d'informations, à côté de l'affichage pour
défaut d'entretien et de l'affichage pour
renouvellement lorsque l'échéance est connue ou
reconnue. L'avantage de cette procédure est qu'elle
n'enferme pas les communes dans un délai
quelconque, mais qu'elle leur donnerait alors la
possibilité d'avancer à leur rythme selon leurs
moyens humains et financiers, mais également en
termes de besoins et de places dans leur cimetière.
C'est généralement à ce moment précis que l'on fait
l'effort.

J'estime que votre proposition de décret reporte
finalement l'échéance à une date ultérieure sans
apporter de véritable solution. Vous dites que depuis
1971, cela pose problème. J'ai la forte crainte que si
on reporte l'échéance de mise en application d'un
décret, sans apporter de solution au fond et je
vous ai fait état d'une des pistes qui était poursuivie

vous allez reposer la même question trois mois
avant l'échéance du futur décret. Parce que, en
général, convenons-en M. Bouchat ne me
démentira pas -, s'il y a un problème dans la gestion
de certains cimetières, ce n'est pas faute de volonté
des communes, mais souvent un manque de moyens
humains et financiers à l'intérieur de ces dernières.
Le problème d'échéance a finalement peu à voir
dans

 

la

 

solution

 

de

 

cette

 

problématique.

Il n'entre pas dans ma volonté ni dans celle du
gouvernement, pour l'instant en tout cas, de mettre à
mal des procédures qui ont été lancées par certaines
communes sur base de cet article, parce qu'elles
continuent et il y en a de nombreuses, je peux
vous l'affirmer ni de modifier un texte important,
je vous le concède. Je ne veux pas le faire touche
par touche en apportant, en fonction d'une actualité,
d'un problème qu'on aurait décelé dans un décret,
une modification. Si je devais faire cela dans tous
les décrets prenez des articles plus sensibles du
Code de la démocratie locale on serait ici avec
des modifications de décret à peu près toutes les
semaines. Donc, j'ai mis en place ce groupe de
travail. J'entends lui laisser apporter ses conclusions.
Il y a dans ce groupe un certain nombre de
spécialistes, de gens qui font des propositions
concrètes et dès que ce travail sera terminé, je ne
manquerai pas de revenir avec beaucoup de fierté
devant ce parlement pour proposer les modifications
concrètes souhaitées. Mais pas touche par touche, je
voudrais

 

bien

 

une

 

modification

 

globale.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Monsieur le Président, je
voudrais dire que je partage totalement les vues de
M. le Ministre, sauf que dans sa circulaire, il
demande d'écrire au dernier propriétaire connu et,
généralement, c'est un mort. Je ne sais pas comment

vous faites à Thuin mais, franchement, c'est très
difficile.

Je vous propose d'être pragmatique, si vous me le
permettez, parce qu'il y a beaucoup de communes
en tout cas, la mienne l'a fait c'est de mettre une
personne à temps plein pour les cimetières. Ceci
constitue un travail harassant et je ne sais pas si
vous vous rendez compte du coût. Sur ce point, c'est
vrai que Mme Bertouille a tout à fait raison. Dans ce
que nous avons fait, il y a au moins les 4/5 des gens
qui ont répondu qu'ils voulaient maintenir pendant
trente ans une concession. Pour le 1/5 restant, ce
sont des tombes abandonnées. Vu que le premier tri
est fait, il n'y a rien qui presse pour le second. Si
vous pensez, par exemple, que l'on laisse un
affichage pendant encore un an sur ces tombes-là,
on pourrait les reprendre. Parce qu'écrire à la
dernière adresse connue n'a véritablement pas de
sens.

Mme Bertouille (MR). Parce que de toute
façon

 

sur

 

ce

 

point...

M. Bouchat (cdH). Sérieusement, je trouve
que le travail qui a été fait et vous avez
parfaitement raison il ne faut pas encore
prolonger et créer de l'incertitude, mais par contre
qu'il y ait une sécurité supplémentaire pour les
personnes qui n'ont pas répondu, c'est-à-dire pour
les

 

tombes

 

abandonnées,

 

là,

 

je

 

vous

 

rejoindrai.

Mais ne nous obligez pas à écrire à n'importe qui,
n'importe quoi et à des gens qui sont morts parfois
depuis

 

cinquante

 

ans.

Évidemment, si vous venez faire de la généalogie
à Marche, je vous invite et je vous paye, Monsieur
le

 

Ministre,

 

mais

 

vous

 

aurez

 

longtemps

 

du

 

travail.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Monsieur le Ministre,
je vous entends bien et je suis bien au courant du
groupe de travail qui réfléchit par rapport à
l'application de ce décret et à l'évaluation de celui-ci
et, donc, je serai très attentive aux conclusions de ce
groupe. Je crois effectivement qu'il y a des experts,
que je connais très bien, qui y travaillent. Vous
parlez de réflexion globale, effectivement, mais,
Monsieur le Ministre, si j'ai insisté pour que cette
proposition vienne à l'ordre du jour, c'est justement
par rapport à la date du 31 décembre 2010. Le reste
du décret évidemment méritera de plus amples
modifications sans doute décrétales mais, en tout
cas, le point particulier concerne cette date-là et la
fin

 

des

 

concessions

 

à

 

perpétuité.

La globalisation, oui, mais pas pour ce point bien
particulier.
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Vous dites, Monsieur le Ministre, que vous
n'avez pas connaissance de communes qui ont des
problèmes. On peut faire le tour ici au sein de cette
commission, on peut faire le tour au parlement, on
peut faire le tour en dehors. Je suis contactée
presque journellement par des personnes qui ont des
problèmes, qui ne savent pas et qui posent des
questions. Vous l'avez d'ailleurs très bien reconnu
implicitement par vos réponses à mes interpellations
et

 

à

 

mes

 

questions.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne dis pas qu'il n'y a pas de soucis, je dis
que

 

vous

 

exagérez

 

l'ampleur

 

de

 

ce

 

problème.

Mme Bertouille (MR). Je ne dis évidemment
pas qu'aucune commune n'a fait le travail, mais de
nombreuses communes sont confrontées aujourd'hui
avec des difficultés de ne pas avoir affiché et que le
délai du 31 décembre n'est pas possible à tenir et à
respecter.

 

Tout

 

ceci

 

est

 

l'objet

 

de

 

la

 

proposition.

Je vous cite, Monsieur le Ministre, vous avez à
plusieurs reprises, aussi bien dans le cadre
d'interpellations que de questions, déclaré que les
dispositions de l'article L1232-10 n'étaient
dorénavant plus pertinentes ainsi dans la dernière
interpellation qui date du mois d'octobre, vous l'avez
bien reprécisé. Effectivement, Monsieur le Ministre,
j'ai la lettre que vous avez adressée aux communes.
Selon moi, ce n'est pas une circulaire, c'est une lettre
de nouvel an ou encore de bons v ux que vous
adressez aux communes. Vous l'interprétez comme
vous voulez, mais ce n'est pas une circulaire qui
précise certaines choses. Vous dites bien dans cette
lettre que vous allez modifier l'article L1232-10 et
donc, aujourd'hui, je vous soumets une proposition
de décret modifiant cet article et laissant le temps
aux communes, parce qu'effectivement c'est un
problème de personnel communal, du temps pour
afficher, pour gérer, pour contacter un maximum de
familles. Laisser le délai de cinq ans me semble tout
à

 

fait

 

réaliste

 

et

 

tout

 

à

 

fait

 

pertinent.

De plus, vous ne pouvez pas dire par un simple
courrier aux communes qu'elles peuvent reporter la
procédure au 2 février 2011 alors que le décret est
entré en vigueur le 1e février 2010. Vous reportez
ainsi d'un mois la procédure. Cela n'a pas de sens, et
je ne comprends pas du tout votre raisonnement.
C'est simplement pour assurer juridiquement les
communes qui ont fait l'affichage et je trouve que
cela n'a vraiment pas de sens par rapport au délai et
au travail respectueux par rapport aux familles qui
doit être fait par les communes. Cette lettre n'est pas
une circulaire, je vous propose donc de bétonner vos
propos, Monsieur le Ministre, par le vote de la
proposition

 

de

 

décret.

M. le Président. Madame Bertouille, j'en
conclus

 
que

 
vous

 
maintenez

 
votre

 
proposition.

Mme

 
Bertouille

 
(MR).

  
Absolument.

M. le Président. Y a-t-il encore d'autres
interventions sinon je soumets la proposition au
vote

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). Je voudrais simplement
intervenir dans le sens de M. Bouchat en disant que

et je peux comprendre Mme Bertouille
certaines communes peuvent éprouver des
difficultés. Pour ma part, ce qui m'intéresse dans le
décret, c'est cette notion des communes qui peuvent
disposer. Cela veut dire, à mon sens, que ce décret
permet effectivement de solutionner un problème
d'espace

 

dans

 

nos

 

cimetières.

Je vous assure que j'ai pu résoudre des problèmes
avec des cessations de concessions non perpétuelles
parce que des gens sont venus manifester l'intention
de ne pas renouveler une concession à durée limitée.
Maintenant, je peux comprendre certaines
difficultés, mais il n'est nullement marqué dans la
circulaire ou dans ce décret qu'il faut absolument
prendre toutes ces concessions à perpétuité, qu'il
faut l'avoir fait définitivement le 2 février 2011
même si dans votre circulaire, cela apparaît très
urgent, je l'analyse comme cela. Je voulais
également dire qu'il serait de bon augure que des
communes disent

 

: «

 

Oui, nous pouvons en
disposer

 

». Il y en a où on n'aura peut-être pas de
réaction et il ne faudra peut-être pas tout de suite
prendre possession de ces concessions. Il y en a qui
effectivement réagissent à l'affichage. Maintenant, si
aucun affichage n'est fait, effectivement cela pose
problème.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je vous entends bien, je
sais que vous êtes très sensible aussi à la
problématique. Monsieur le Ministre, Monsieur le
Président, les communes n'ont pas pu faire le travail
à 100

 

% et je connais certaines villes importantes qui
se sont contentées malheureusement d'afficher de
façon globale à l'entrée du cimetière et n'ont pas fait
un affichage individuel. Mais cette date du 31
décembre 2010 reste une date butoir et donc, les
familles et les communes s'interrogent, et à quelques
jours de cette date, Monsieur le Ministre, je vous
donne l'occasion de légiférer de façon positive. C'est
pour vous aider que j'ai déposé cette proposition de
décret, ce n'est pas pour vous embêter, c'est pour
vous aider, et pour aider les communes à faire un
travail efficace et tout à fait respectueux. C'était
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dans ce sens-là que je voulais travailler, avec votre
collaboration,

 
Monsieur

 
le

 
Ministre.

M. le Président. Manifestement, le ministre
n'en

 
veut

 
pas

 
trop.

Plus personne ne demandant la parole dans la
discussion

 

générale,

 

je

 

la

 

déclare

 

close.

Vote

M. le Président. Je vous propose de passer au
vote

 

sur

 

la

 

proposition

 

de

 

décret.

L'article unique ainsi que la proposition de décret
ont

 

été

 

rejetés

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

Mme Bertouille (MR). Monsieur le Président,
je demande que l'examen de la proposition de décret
soit

 

mis

 

demain

 

en

 

séance

 

publique,

 

en

 

urgence.

M. le Président. Ce qui est possible, c'est que
votre groupe demande l'urgence. Mais sous réserve
de vérification du règlement. Ce qui est possible,
techniquement, dès aujourd'hui, c'est que vous
sollicitiez que la proposition vienne en plénière,
malgré

 

le

 

rejet

 

en

 

commission.

Confiance au rapporteur

M. le Président. La confiance est accordée à
l'unanimité à la rapporteuse pour l'élaboration du
rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. Je vais demander à ce qu'on
contacte M. Bolland. Sinon, sa proposition
reviendra à un autre moment. Je souhaite qu'on
puisse

 

avancer

 

dans

 

l'ordre

 

du

 

jour.

M. Wahl (MR). Pour la réunion de demain,
vous

 

n'avez

 

pas

 

d'autres

 

précisions

 

?

M. le Président. On nous contactera dès que
possible.

À moins que M. Onkelinx ne voie une objection
concernant la proposition cosignée avec M.
Bolland

 

? Dans la négative, nous décidons d'un
commun accord de reporter l'examen de sa
proposition.

M. Onkelinx (PS). Pour être bien clair, à partir
du moment où il n'est pas là et qu'il a vraiment

demandé de développer lui-même sa proposition, je
propose qu'elle retourne à l'arriéré et qu'on voit, en
commission, quand on pourra la faire resurgir dans
notre commission. Il me semble que c'est la
meilleure

 
solution.

(Assentiment.)

 QUESTION ORALE

QUESTION ORALE
 DE MME PARY-MILLE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA PERTE D'ATTRAIT TOURISTIQUE

DU PLAN INCLINÉ DE RONQUIÈRES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pary-Mille à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
perte d'attrait touristique du Plan incliné de
Ronquières

 

».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je voudrais
vous sensibiliser à la problématique du Plan incliné
de Ronquières. Vous savez qu'on a fêté les 40 ans, il
y a deux ans, de cet ouvrage d'art exceptionnel, mais
qu'il a, pour le moment, des problèmes majeurs dans
sa structure. Cela nuit évidemment à son image,
mais

 

surtout

 

à

 

sa

 

sécurité.

Il a été gratifié de quatre soleils par le CGT. Cet
édifice unique en Europe mériterait une plus grande
attention

 

au

 

niveau

 

de

 

sa

 

rénovation.

Vous le savez, depuis quelques années, l'accès
sous le pont canal est interdit en raison de blocs de
béton qui s'y détachent. De même, les visiteurs n ont
plus accès en dessous des trémies aériennes du plan
incliné au motif que, là aussi, du béton se détache,
plus des problèmes de joints qui lâchent et de
récentes inondations qu'on a connues dans la tour
elle-même.

Outre ces problèmes techniques non
négligeables, les aspects esthétiques des bacs

 

décolorés et rouillés -, une route d'accès régionale
route Bacara barrée depuis près d'un an offrent

de l'extérieur une bien triste image de ce fleuron
technologique

 

et

 

touristique.

Chaque année, en moyenne, 30.000 visiteurs
viennent au Plan incliné de Ronquières. Il est vrai
que lors des Journées du Patrimoine 2009, plusieurs
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visiteurs ont déploré l état de plus en plus
interpellant

 
de

 
ce

 
fleuron

 
touristique.

En votre qualité de Ministre du Tourisme,
hennuyer qui plus est, comptez-vous investir pour
que le Plan incliné de Ronquières puisse obtenir une
seconde jeunesse

 
? Avez-vous déjà été saisi d'un

dossier

 

par

 

le

 

CGT

 

?

Un budget pourra-t-il être affecté à des travaux
de

 

rénovation ?

 

Si

 

oui,

 

dans

 

quel

 

délai ?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Madame la Députée, permettez-moi de vous
dire à l'entame de cette réponse que je partage en
grande partie votre analyse. En ce qui concerne le
tourisme, mon département, plusieurs subventions
d'équipements touristiques, et notamment dans le
cadre des fonds structurels de l'objectif 1, ont été
octroyées ces dernières années pour la valorisation
touristique du site de Ronquières

 

; plus
particulièrement pour la mise en place du parcours-
spectacle

 

«

 

un

 

bateau,

 

une

 

vie

 

».

Par contre, vous soulignez un certain nombre
d'autres éléments je peux en partager l'analyse
qui ne ressortent pas du tout du département du
tourisme. C'est probablement, et plus sûrement, la
Direction générale opérationnelle de la mobilité et
des voies hydrauliques la DGO2 qui est
compétente pour les éventuels travaux de rénovation
du

 

plan

 

incliné

 

en

 

tant

 

que

 

tel.

Pour ce qui est de l'accès routier, c'est la
Direction générale opérationnelle des routes et
bâtiments la DGO1 qui est compétente. Ceci
dit, je suis disposé à coordonner une réunion avec
ces différentes administrations pour voir ce qu'il y a
lieu de faire ou quelles sont leurs intentions en
fonction des moyens budgétaires disponibles sur le
site incliné de Ronquières. Je serai par contre
attentif à tout dossier qui sera introduit par les
institutions compétentes au sein du département qui
est

 

le

 

mien.

M. le Président. La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Merci, Monsieur le
Ministre. Je sais que ce n'est pas avec vos subsides
qu'on va rénover le plan incliné, mais je trouvais
qu'en tant que Ministre du Tourisme et avec la
volonté qui est la vôtre d'essayer de développer ce
secteur-là, notamment dans la Province de Hainaut,
qui n'est pas nécessairement toujours gâtée sur tous
les

 

aspects,

 

vous

 

y

 

arriveriez.

Il serait effectivement important d'organiser une
coordination et de voir ce qui sera fait, parce que
c'est quand même l'image de marque de ce site
touristique, qui est maintenant labellisé, qui n'est pas
très agréable à montrer pour les visiteurs qui
viennent.

 
Ce

 
serait

 
intéressant

 
de

 
s'y

 
pencher.

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE M. JEHOLET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA SITUATION FINANCIÈRE DE

L'ASSOCIATION LIÉGEOISE DU GAZ »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la situation
financière

 

de

 

l'Association

 

liégeoise

 

du

 

gaz

 

».

La parole est à M. Jeholet pour développer son
interpellation.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous revoilà
dans une discussion énergétique et liégeoise. Je ne
reviendrai pas sur tout le dossier, que nous avons
déjà abordé sous l'angle de la fusion entre Tecteo et
l'ALG. Nous avons déjà eu ce débat, même si c'est
toujours bien d'actualité et que les communes sont
inquiètes. L'assemblée générale, qui pourrait avoir
lieu demain, suscite évidemment de nombreuses
réactions.

Je voudrais revenir et insister sur la situation,
Monsieur le Ministre, d'une intercommunale dont
vous avez la tutelle. Sans refaire le débat, c'est vrai
qu'un des problèmes de Tecteo, c'est que cette
dernière échappe aujourd'hui à la tutelle régionale. Il
n'en

 

est

 

rien

 

concernant

 

l'ALG.

Je dois vous avouer que nous sommes assez
inquiets, et je ne suis pas le seul, par rapport à la
situation de l'Association liégeoise du gaz, quand on
voit tout ce qui apparaît dans la presse. Je le dis, je
ne reviendrai pas sur la fusion de Tecteo et l'ALG,
je dirais simplement qu'il y a encore quelques jours,
par rapport à cette fusion, on disait

 

: «

 

Oui, mais la
situation financière de Tecteo est inquiétante, les
activités multiples et concurrentielles de Tecteo
posent problèmes par rapport à une éventuelle
fusion avec l'ALG, d'autant que l'ALG est une
intercommunale qui bénéficie de beaucoup de
réserves et est dans une situation financière
extraordinaire. La mariée est relativement belle, est-
ce que Tecteo ne va pas aller puiser dans les
réserves

 

de

 

l'ALG

 

?

 

».
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Quelques jours après, un débat, qui n'est pas très
reluisant pour les intercommunales liégeoises,
apparaît dans la presse et met l'ALG dans une
situation catastrophique, si bien qu'on ne sait pas si
on pourra payer les travailleurs d'ici fin décembre.
Les communes peuvent oublier les dividendes
l'année

 
prochaine,

 
hors

 
de

 
question

 
d'en

 
payer.

Ce qui est quand même un peu perturbant, je dois
bien le reconnaître, c'est qu'il y a quand même des
réviseurs qui ont validé les comptes 2009, qui ont
analysé la situation financière de l'ALG et qui ont
même remis un rapport sur l'éventuelle fusion avec
Tecteo. J'ai relu ce rapport des réviseurs, rien ne
laisse présager la situation telle qu'on la présente
aujourd'hui. Mais on nous dit que la situation est
grave. Qui nous dit cela

 

? C'est Tecteo. Elle a
envoyé deux financiers analyser les comptes qui
disent qu'il faut fusionner, parce que la situation
financière

 

est

 

extrêmement

 

préoccupante.

Je regrette que les instances de l'ALG et Tecteo
n'aient pas recouru simplement à quelqu'un
d'extérieur pour analyser les comptes, sereinement et
calmement. On a envoyé aux responsables
communaux une brochure, avec une situation
financière de l'ALG et de Tecteo, qui ne correspond
manifestement pas à la réalité, si on en croit les
articles

 

de

 

presse.

Par rapport à l'ALG, manifestement, il y a des
éléments troublants. Les instances ont décidé de
retirer la signature du directeur général, de le mettre
en congé et ont décidé une mesure disciplinaire, une
procédure disciplinaire, à son égard. Aujourd'hui, le
directeur général de l'ALG est chargé de tous les
maux. J'ai lu dans la presse que la CREG, qui est
quand même le régulateur, est très sévère
concernant l'ALG et a d'ailleurs réclamé une amende
de 380.000 euros à l'ALG parce que l'ALG n'avait
pas fourni des documents administratifs,
notamment,

 

que

 

la

 

CREG

 

avait

 

demandés.

Ce qui me préoccupe et qui m'inquiète, c'est
qu'on charge le directeur général. Vous savez que
dans une intercommunale, il y a un directeur
général, mais il y a un conseil d'administration, il y a
aussi un président et un président qui doit, à mon
avis, avoir signature sur un certain nombre de
documents. En tout cas, quand on verse 380.000
euros à la CREG, je n'ose imaginer qu'il y a une
délégation absolue au directeur général pour faire ce
type

 

de

 

versement

 

et

 

de

 

paiement.

Je fais la parenthèse ici, mais quand je vois le
débat qu'on a eu sur le cumul entre des mandataires
communaux et des parlementaires wallons... Vous
savez quand même que le président de l'ALG
pendant de longues années, était bourgmestre d'une
des plus grandes villes de Wallonie

 

; il est

aujourd'hui sénateur, vice-président du Sénat,
président du GRE, président du Port autonome de
Liège. Vous savez qu'il y a vraiment deux poids,
deux mesures par rapport au contrôle des
parlementaires. Je tiens à le dire et je peux encore
multiplier la liste des mandats que le Bourgmestre
de Liège possède. Je suis un peu inquiet par rapport
au rôle qu'ont joué les instances de l'ALG. C'est un
peu trop facile de dire qu'il y a un directeur général,
qui a ses qualités et ses défauts que tous les
mandataires connaissent. Je pense qu'on a laissé
faire sans rien dire. Je ne polémique pas, mais je
pense qu'on est aussi dans un règlement de comptes
au sein d'une formation politique dominante à Liège.
Et ceci entraîne cela. Je pense que c'est un peu
regrettable.

Par rapport à la situation financière de l'ALG, on
nous dit aussi, et cela paraît dans la presse, qu'il y a
en quelque sorte des filiales

 

: Credis, des organismes
qui s'occupent de crédit et de logement et qui sont
aussi dirigés exclusivement par le directeur de
l'ALG et que, même quand on demande des comptes
ou des explications

 

: «

 

Ah non, c'est confidentiel

 

» et
donc, ils ne rendent compte à personne. Ce sont
quand même des filiales qui brassent des montants
importants. Quand on vous dit qu'il y a des crédits
sociaux de l'ordre de 500 ou 750.000 euros pour des
entreprises, je cherche quand même l'objet social de
l'organisme. Je veux bien des crédits sociaux en
principe pour des gens qui avaient du mal à payer
leurs factures de gaz, et c'est parti de là, mais verser
et prêter 750.000 euros à une entreprise, je cherche
quand

 

même

 

l'explication.

D'après les informations à nouveau relayées par
la presse, Crédis a reçu un prêt de 20 millions
d'euros de l'ALG qui arrive à échéance en 2013 et
les résultats de «

 

Travailleur chez lui

 

» laissent
entrevoir un problème de sous-financement
d'environ 25 millions d'ici cinq ans. Les transferts de
capitaux auraient été effectués de «

 

Travailleur chez
lui

 

» vers Crédis dans le cadre d'un carrousel
financier peu transparent. Ces prêts à risques
pourraient créer de sérieux problèmes de solvabilité
s'ils n'ont pas été correctement garantis. La situation
est

 

celle

 

d'une

 

véritable

 

spirale

 

d'endettement.

Le nouveau président, depuis quelques mois de
l'ALG, nous dit aussi

 

: «

 

Vous n'imaginez pas, l'ALG
est dans une situation telle qu'on ne saura pas payer
les dividendes, mais qu'on n'arrivera pas à payer les
travailleurs d'ici fin de l'année

 

». La presse fait son
travail, je crois la presse, mais je me méfie parfois
aussi des informations qu'elle peut relayer. J'attends
d'avoir évidemment aussi confirmation. Mais au
niveau des instances, manifestement, puisqu'il y a
des bureaux réunis de l'ALG et Tecteo, on confirme
toutes ces données et ces inquiétudes. Donc, la
situation est vraiment particulièrement grave pour
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les travailleurs qui sont évidemment dans
l'inquiétude, pour les communes. Vous le savez,
Monsieur le Ministre, toutes les communes ont des
difficultés à boucler leur budget. Elles doivent faire
des choix, cela, c'est la politique et il faut les faire,
mais par rapport à des recettes moindres qui
pourraient intervenir de dividendes moins
importants.

Je suis aussi inquiet, parce qu'on parle quand
même du gaz, et donc, du service qualité que l'on
peut rendre à la population par rapport aux
investissements qu'on peut faire dans le secteur
gazier, mais aussi par rapport à la facture qu'à un
moment donné le citoyen paye. Et donc, par rapport
à toutes ces inquiétudes, Monsieur le Ministre, je ne
vous cache pas que je crains que la justice ne
s'empare du dossier. Quand je vois à nouveau dans
la presse que la justice s'occuperait aussi d'autres
intercommunales liégeoises, j'espère qu'on n'est pas
là face à une histoire qui ternirait l'image de la
Wallonie

 

et

 

de

 

notre

 

région.

Je vous demande, Monsieur le Ministre vous
savez qu'on a déjà fait la proposition par le passé -,
ce que le gouvernement compte faire dans ce
dossier

 

: compte-t-il intervenir dans ce dossier

 

?
Vous avez la tutelle de cette intercommunale. J'avais
déjà fait la proposition avec Hervé Jamar qu'un
commissaire du gouvernement soit chargé d'établir
la clarté sur ces mécanismes manifestement opaques
et

 

peu

 

transparents.

Le gouvernement compte-t-il intervenir

 

? Voilà
ma question très simple, Monsieur le Ministre. Je ne
peux pas croire qu'on nous dise

 

: «

 

On n'a pas un
administrateur ou n'a pas eu au niveau du
gouvernement une plainte ou une demande
d'intervention

 

». Vous lisez la presse comme moi et
j'ai ici une revue de presse qui est particulièrement
dramatique et inquiétante. Je pense qu'à un moment
donné, il faut être proactif et intervenir d'autorité
dans un dossier comme celui-là. Il s'agit aussi de
rassurer les travailleurs. Il s'agit d'un intérêt majeur
pour les communes et pour les citoyens. Je
souhaiterais donc avoir non seulement votre avis,
mais que vous puissiez me rassurer sur l'intervention
et les démarches que vous avez déjà entreprises dans
ce

 

dossier.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen.

M. Elsen (cdH). Monsieur le Président, comme
il s'agit d'une interpellation, j'ai jugé utile de pouvoir
me joindre. On se trouve dans un contexte
évidemment un peu particulier, cela a été rappelé
par mon collègue M. Jeholet. On a beaucoup parlé
de Tecteo dans la perspective de la fusion, nous y
reviendrons certainement. D'ailleurs, on a mis en
évidence le travail que vous aviez réalisé et que

vous réalisez, Monsieur le Ministre, pour essayer
effectivement d'apporter une juste réponse à cette
question. À nouveau, la question de Tecteo revient
sur la table dans la perspective de la réunion
d'assemblée générale à la fois de Tecteo mais aussi
de l'ALG, demain. Finalement, il faut quand même
bien se rendre compte que l'on est dans une situation
particulière parce que pour faire très court je ne
m'étendrai pas ici sur ce sujet précis -, grosso modo,
on plaidait jusqu'il y a peu pour la fusion Tecteo-
ALG parce que l'ALG se portait bien et, maintenant,
on plaide la fusion Tecteo-ALG parce que l'ALG se
porte mal, ce qui est un peu difficile à suivre.
L'Association liégeoise du gaz fait donc beaucoup
parler d'elle. Donc, je ne parlerai pas de Tecteo
aujourd'hui, que ce soit dans notre commission ou
ailleurs dans la presse puisque au lendemain de
notre débat constructif sur l'éventuelle fusion ALG-
Tecteo, la presse liégeoise s'est fait l'écho de la
situation catastrophique dans laquelle se trouverait
depuis plusieurs années l'ALG. Lors du bureau
exécutif du 9 décembre dernier, les administrateurs,
à l'unanimité, ont décidé de la mise à l'écart du
directeur général de l'intercommunale. Si l'on s'en
réfère aux propos tenus, sa gestion douteuse et une
certaine mauvaise volonté dans la transmission des
informations de la CREG c'est quand même pas
banal sur une durée de près de six ans, aurait déjà
coûté plus de 380.000 euros d'amende à l'ALG et
donc, aux communes associées. Une enquête sur la
situation financière réelle a été demandée. Elle
semblerait catastrophique. Les chiffres avalisés
depuis plusieurs années seraient faux eux aussi. Dès
lors, que penser des différents rapports des réunions
ainsi que de l'analyse de Mac Kinsey concernant
l'opportunité d'une fusion avec Tecteo

 

? Deux des
filiales de l'ALG

 

: TCL et Crédis seraient également
mal

 

en

 

point.

Monsieur le Ministre, c'est en tant que Ministre
de Tutelle que je voulais vous interroger sur cette
institution. L'ALG n'est pas encore hors tutelle,
même si on se rend bien compte que dès lors qu'elle
serait fusionnée, elle deviendrait hors tutelle, ce qui
posera une autre question. Nous en reparlerons par
la suite. Comment comptez-vous réagir par rapport à
cet état de fait, Monsieur le Ministre

 

? Ne faudrait-il
pas y envoyer, si cela est techniquement possible, un
commissaire du gouvernement afin d'y voir plus
clair dans les plus brefs délais

 

? C'est quand même
une situation particulièrement catastrophique. Il n'y
a pas d'autres mots

 

! Les chiffres que vous nous
aviez annoncés voici quinze jours concernant la
santé financière de l'ALG sont-il toujours corrects
d'après

 

vous

 

?

Par ailleurs, il nous revient qu'en mars et en avril
dernier, la CREG vous avait averti ainsi, d'ailleurs,
que votre collègue Jean-Marc Nollet, des
manquements récurrents de l'ALG face à ses
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obligations de gestionnaire de réseau. La CREG
n'est pas là pour parler des problèmes internes mais
bien des obligations de gestionnaire de réseau. Lors
des nombreux débats, nous n'avons pas eu
l'occasion, Monsieur le Ministre, d'aborder cette
question. N'aurions-nous pas pu, dès lors que cela
aurait été sur la table, réagir plus vite et apporter aux
communes associées à l'ALG et à Tecteo, les
réponses qu'elles attendent afin de pouvoir se forger
une opinion juste et basée sur des chiffres certains

 

?
J'imagine que vous avez évoqué la question avec M.
le Ministre Nollet. Et si oui, qu'en est-il ressorti

 

?
Vous pouvez me rétorquer que tous les partis sont
représentés au sein de l'ALG, mais aucun d'entre
eux n'avait, jusqu'il y a peu, été mis au courant ni
des amendes dues à la CREG, ni, si mes
informations sont bien exactes, des lettres qui vous
ont été envoyées par la CREG ni, en l'occurrence,
des éventuelles réponses que vous auriez envoyées à
l'ALG. Il leur était donc, à ces administrateurs,
impossible d'effectuer normalement leur mission de
contrôle. Il me semble qu'il aurait été logique que
vous communiquiez ces informations aux
administrateurs

 

et

 

en

 

particulier

 

au

 

président.

À un autre niveau, le Tribunal de commerce de
Liège a suspendu on y faisait allusion le projet
de fusion de Tecteo avec l'ALG, même s'il y a
effectivement un appel. Si cette suspension était
confirmée, indépendamment des conséquences pour
le moins dommageables, selon moi, le temps
pourrait être utilisé pour faire la netteté sur cette
situation et sur les risques réels encourus par les
communes et aussi par les travailleurs des
intercommunales concernées. Comptez-vous,
Monsieur le Ministre, le cas échéant, mettre ce délai
supplémentaire à profit pour aider les conseillers
communaux concernés à se forger la meilleure
opinion qui soit dans l'intérêt de leur commune et
donc,

 

du

 

service

 

rendu

 

à

 

la

 

population

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Neven.

M. Neven (MR). Monsieur le Président, je n'ai
personnellement pas grand chose à ajouter à ce que
M. Jeholet vient de dire parce que c'était
particulièrement complet, mais je voudrais quand
même donner le témoignage de la base, et la base
dans ce cas-ci, c'est un député-bourgmestre. Cela
signifie que nous sommes en tant que bourgmestres,
confrontés au problème. Donc, par conséquent, tant
qu'il y a encore un certain nombre de députés-
bourgmestres, ici, je crois qu'il est important que
l'on puisse s'exprimer et je crains vraiment que
prochainement, il n'en soit plus comme cela parce
que rien ne dit qu'il y aura des députés-
bourgmestres, membres de l'ALG prochainement.
Vous savez très bien comment le décumul est
organisé et il est presque impensable qu'il y ait des

Liégeois qui soient encore députés-bourgmestres.
Cela

 
me

 
paraît

 
assez

 
grave.

Je voudrais vous dire, en tant que députés-
bourgmestres, que nous sommes totalement
désorientés, nous ne savons plus ce que nous devons
penser. Il est question d'une amende importante.
Cette amende, par le jeu des vases communicants,
elle est aussi infligée aux communes qui sont
membres de l'ALG parce que fatalement elles auront
des dividendes moins importants en raison de cette
amende. Nous sommes membres de beaucoup
d'intercommunales, mais quand nous sommes
membres d'une intercommunale, on répète souvent

 

:
«

 

L'intercommunale, c'est vous

 

» puisque c'est
chacune des communes qui y est représentée. Ici, on
se trouve vraiment dans une situation où les
communes et l'intercommunale, ce sont deux choses
totalement différentes. Elles sont presque devenues
maintenant des adversaires. On ne sait plus très bien
ce qu'on doit penser. J'ai reçu à différentes reprises
les représentants des syndicats de l'ALG qui m'ont
donné une explication qui en elle-même, pour celui
qui n'était pas bien au courant à ce moment-là,
pouvait paraître extrêmement cohérente. J'étais en
train de me dire

 

: « Vraiment, ils ont raison, nous
avons

 

été

 

très

 

négatifs

 

à

 

leur

 

égard ».

Puis, le même jour, pendant qu'ils sont dans mon
bureau, le journal La Meuse vient expliquer tout un
tas de choses qu'on ne savait pas. Puis, un peu après,
on apprend beaucoup d'autres choses et on se dit que
la délégation syndicale ne faisait pas bien d'être au
courant. Donc, on se trouve dans une situation où
plus personne ne sait quoi, y compris la tutelle.
Parce que si la tutelle avait bien connu ce qui était
en train de se passer, depuis relativement longtemps,
à l'ALG, que ce soit vous ou votre prédécesseur,
vous auriez réagi. On n'est donc pas garanti par la
tutelle,

 

finalement.

C'est quelque chose d'extrêmement grave. Quand
on voit combien on est tatillon en matière de tutelle
vis-à-vis des communes et comment une
intercommunale peut passer entre les mailles du filet
aussi facilement, c'est quelque chose d'extrêmement
gênant.

Maintenant, on ne sait même pas si l'assemblée
générale va pouvoir se réunir demain soir. On le
saura demain matin. On est arrivé à se dire que, d'un
côté, si elle était reportée, c'est vrai qu'on aurait plus
de clarté sur la situation, mais d'un autre côté, si elle
est reportée, les communes vont être perdantes. Le
pragmatisme voudrait qu'on souhaite que cette
assemblée générale ait lieu. Hier, au conseil
communal de ma ville, on a voté favorablement
pour la fusion, parce qu'on est bien conscient, alors
qu'on ne connaît pas tout, que c'est dans l'intérêt de
la ville. Mais, d'un autre côté, en ce qui concerne la
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clarté, on n'aurait plus, dans la mesure où ils vont
échapper à la tutelle, tellement la possibilité d'avoir
des éclaircissements. Je ne sais pas si vous vous
rendez compte de l'imbroglio extraordinaire dans
lequel nous nous trouvons maintenant. Je tenais à
vous le dire tout en disant que je partage entièrement
tout

 
ce

 
qui

 
a

 
été

 
dit

 
de

 
part

 
et

 
d'autre.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Mes chers collègues, je vous confirme bien

on parlait des analyses que vous avez dressées
que

 

c'est

 

une

 

problématique

 

importante.

Vous me permettrez, Monsieur Jeholet, de ne pas
intervenir sur le problème du cumul. Il y a un décret
qui

 

règle

 

cela,

 

je

 

suppose

 

que

 

les

 

choses

 

sont

 

réglées.

Quelques informations en dehors de la réponse

 

:
effectivement, une assemblée générale est prévue
demain. Celle-ci a été contestée en référé devant le
tribunal de commerce. Le tribunal de commerce a
fait foi à la contestation. Mes informateurs me disent
que ce report à l'humain a été contesté par Tecteo,
donc, l'assemblée générale pourrait peut-être avoir
lieu, en fonction de ce que nous dira le tribunal de
commerce. Probablement demain, en question
d'actualité, nous aurons l'opportunité de redébattre,
manifestement, de la décision, que je ne peux pas
anticiper.

Deuxièmement, je peux aussi vous confirmer que
les organisations syndicales se sont fendues d'une
analyse financière qui leur est propre et qu'ils m'ont
remise, à l'occasion de notre dernière interpellation
sur le sujet, informations qui ont été transmises à
mon administration, en totalité, afin que celle-ci
puisse analyser les différences éventuelles par
rapport à la situation présentée par les organes
officiels de l'ALG et éventuellement me faire
rapport sur le sujet, ce qui permettra d'éclairer ma
lanterne.

Un élément supplémentaire, Monsieur Neven,
vous me permettrez de m'inscrire en faux contre un
certain nombre de vos affirmations. Que la situation
ne soit pas claire, je peux encore l'admettre, je n'en
sais rien, mais dire que les communes sont
dépossédées... Ce sont quand même les communes
qui voteront in fine, pas la tutelle. Il appartient
évidemment

 

aux

 

pouvoirs

 

communaux

 

de

 

s'inquiéter.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Neven.)

Je vous rappelle quand même le rôle de la tutelle,
c'est la légalité d'un certain nombre d'actes qui sont
posés par un certain nombre d'intercommunales. Je
confirme qu'à ce titre, aucun acte ne passe, dans les

actes soumis à tutelle et dans les institutions
soumises à tutelle, au bleu, qu'ils soient de
l'intercommunale

 
ou

 
de

 
communes

 
...

(Réaction

 
de

 
M.

 
Neven.)

Vous me parlez beaucoup d'opportunité et d'une
fusion. C'est le boulot de la tutelle de juger de la
nécessité ou d'éclairer les communes sur
l'opportunité d'une fusion. M. Jeholet pourra être
d'accord

 

avec

 

moi.

En ce qui concerne l'information que vous
souhaitez de ma part, je vais vous la livrer en toute
transparence. Les informations émanent de la
presse, d'un certain nombre d'administrateurs et ils
ont plus d'informations que la tutelle ne peut en
avoir sur le sujet, en tout cas en ce qui concerne les
administrateurs, ce qui me semble normal. D'autant
plus que vous m'avez fait état vous l'avez dit dans
vos interpellations respectives de décisions prises
à l'unanimité en matière de sanctions disciplinaires.
Je note quand même que chacune des formations
politiques est représentée. Une fois encore, je ne
suis pas au conseil d'administration. Vous savez que
dans un conseil d'administration, il y a sans doute un
vécu, un passé, des choses qui sont dites dans
l'enceinte du conseil d'administration et qui ne sont
pas portées à ma connaissance. Donc, vos
informateurs les plus fiables doivent, à mon sens,
être ... C'est le juste fonctionnement d'une société
commerciale, voire même sous forme
d'intercommunale, c'est quand même le rôle des
administrateurs, on ne peut pas demander à la tutelle
un

 

rôle

 

qu'elle

 

n'a

 

pas.

Dans les derniers éléments financiers de l'ALG
qui sont à ma disposition, se trouvent les bilans et
comptes de résultats consolidés 2009 et ce, pour ses
secteurs. Ceux-ci sont, d'une part, le gestionnaire de
réseau de distribution ou GRD et, d'autre part,
le secteur gestion des immobilisations financières,
encore appelé «

 

Participations

 

». Les comptes 2009
de l'ALG sont devenus exécutoires le 7 octobre
2010 vu la date tardive du rapport du réviseur. Ce
dernier avait néanmoins attesté ces comptes sans
réserve. C'est plus son travail que celui de la tutelle,
je le répéterai sans doute. Je n'ai pas les
compétences

 

à

 

la

 

tutelle

 

pour

 

attester

 

des

 

comptes.

Sur base de ces documents de l'ALG et en
complément de ce que j'ai pu énoncer lors de ma
réponse du 7 décembre 2010, en cette commission,
en réponse à l'interpellation de M. Wesphael et de
vos nombreuses interpellations sur l'impact du projet
de fusion par absorption de l'ALG par le groupe
Tecteo et ses conséquences pour les finances des
communes affiliées, je vous informe qu'au cours de
l'exercice

 

2009

 

:
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- le secteur GRD a enregistré un bénéfice de
14.209.458

 
euros,

 
en

 
baisse

 
de

 
33

 
%

 
en

 
un

 
an ;

 
- le secteur participations a fait un bénéfice de

41.053.760 euros en 2009, en hausse de 342

 
% en un

an, grâce à un dividende extraordinaire provenant de
la

 
restructuration

 
de

 
l'actionnariat

 
de

 
Distrigaz ;

 
- le résultat consolidé de 2009 est de 53.135.290

euros, en hausse de 74

 

% en un an. Convenons que
dans cette hausse, il y a évidemment l'opération dite
Distrigaz

 

qui

 

amène

 

à

 

un

 

résultat

 

extraordinaire ;

 

- le dividende versé aux associés en 2009 de
24.711.264 euros est en légère hausse ,soit 0,01

 

%,
par

 

rapport

 

à

 

l'exercice

 

précédent.

En outre, l'ALG a investi en 2009 pour
35.440.408 euros en immobilisations corporelles et
incorporelles, ce qui représente une baisse de 5

 

% en
un

 

an.

Enfin, l'endettement total a baissé de 10

 

% en un
an, et je peux vous confirmer que les ratios de
solvabilité et de liquidité sont satisfaisants en 2009
et

 

en

 

2008.

Sur base des comptes 2008 et 2009 de l'ALG, je
peux vous confirmer que sa trésorerie soit les
placements de trésorerie auxquels on ajoute les
valeurs disponibles a diminué de 25

 

% en 2008
par rapport à 2007 et de 13

 

% en 2009 par rapport à
2008. En trois ans, la trésorerie de l'entreprise
mais ce n'est qu'un des ratios disponibles a
diminué

 

de

 

36.067.341

 

euros.

Je me suis engagé, le 7 décembre 2010, à appeler
la future décision de l'assemblée générale de l'ALG
relative à la fusion par absorption de l'ALG par
Tecteo et à me prononcer, dans le cadre de l'exercice
de la tutelle, quant à la légalité et l'intérêt général,
tout en tenant compte de l'intérêt des travailleurs.
J'agis là dans le cadre de la tutelle générale
d'annulation, qui est le cadre dans lequel les textes
décrétaux

 

me

 

permettent

 

d'agir.

Concernant la possibilité d'envoi d'un
commissaire du gouvernement, je vous rappellerai
l'article L3116-1 du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation qui stipule que l'autorité de
tutelle peut, par arrêté, désigner un commissaire
spécial lorsqu'une personne morale de droit public
reste en défaut de fournir les renseignements et
éléments demandés ou de mettre en exécution les
mesures prescrites par les lois, décrets, arrêtés,
règlements ou statuts ou par une décision de justice
coulée

 

en

 

force

 

de

 

chose

 

jugée.

À ce stade, et au vu des derniers comptes de
l'ALG qui ont été soumis à ma tutelle, soit ceux de
2009 et ils l'ont été sans que je doive m'en
inquiéter -, cet article n'est pas applicable. De plus,
je vous informe, sur base de l'article L3116-2 du

même Code que, préalablement à l'envoi d'un
commissaire spécial ... Une fois encore, vous
m'excuserez, mais je dois aussi respecter la règle,
parfois on souhaiterait avoir plus de pouvoir. Et on
peut, dans le cadre je suis tout à fait ouvert de
l'évaluation du décret tutelle, revoir un certain
nombre de dispositions. En tout cas, aujourd'hui,
elles me sont applicables et je ne sais pas en sortir.
Préalablement à l'envoi d'un commissaire spécial, il
me faudrait envoyer à l'autorité visée, un
avertissement motivé expliquant ce qui lui est
demandé ou les mesures qu'elle reste en défaut de
prendre et lui fixant un délai déterminé et
raisonnable pour répondre à la demande adressée
par mes soins ou par la tutelle, de justifier son
attitude, de confirmer sa position ou de prendre les
mesures

 

prescrites.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Neven.)

Je n'ai pas l'autonomie totale. Le gouvernement
n'a pas l'autonomie totale, l'action en la matière.
Mon administration ne dispose pas d'informations
complémentaires à ce stade sur les soupçons que
vous évoquez dans votre interpellation et qui sont
relatifs à la gestion de l'ALG. Je suis bien sûr
disposé à recevoir les recours qui émaneraient d'un
membre ou du conseil d'administration ou d'une
commune d'ailleurs. Il n'y a vraiment aucun souci.
Mais,

 

à

 

ce

 

jour,

 

je

 

n'en

 

dispose

 

pas.

En matière de responsabilité, quand on sait que
vous énumérez, Monsieur Jeholet, dans votre
interpellation, vous me permettrez de vous renvoyer
à l'article 408 du Code des sociétés qui, lui,
contrairement à moi, en l'état, indique ce que doit
être la responsabilité des administrateurs et
comment cette responsabilité peut être mise en
cause à un certain moment. Parfois, je trouve qu'on
devrait attirer l'attention des administrateurs, quand
ils s'engagent dans un mandat, sur les conséquences
juridiques de l'acceptation d'un tel poste. Souvent
vous m'excuserez du peu -, on voit peut-être l'intérêt
stratégique de l'entreprise, on voit peut-être l'aspect
salarial, je n'en sais rien. En tout cas, on s'implique
dans un secteur. On ne se rend pas tout à fait compte
de la responsabilité qu'on prend lorsqu'on accepte
d'être administrateur d'une société. Je me permets de
vous

 

les

 

rappeler.

 

Ces

 

administrateurs

 

:

 

- sont responsables, conformément au droit
commun, de l'exécution du mandat qu'ils ont reçu et
des

 

fautes

 

commises

 

dans

 

leur

 

gestion ;

 

- sont solidairement responsables, soit envers la
société, soit envers les tiers, de tous dommages et
intérêts résultant d'infractions aux dispositions du
code

 

ou

 

des

 

statuts

 

sociaux ;

 

- ne seront déchargés de cette responsabilité,
quant aux infractions auxquelles ils n'ont pas pris
part, que si aucune faute ne leur est imputable et s'ils
ont dénoncé ces infractions à l'assemblée générale la
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plus prochaine après qu'ils en auront eu
connaissance.

Admettons quand même que dans le cas de la
séparation des pouvoirs, notion de droit qui nous est
chère, la tutelle a un rôle de contrôle des actes
administratifs. Il y a quand même l'aspect judiciaire
des choses qui, à un moment, peut être évoqué.
J'attire l'attention des administrateurs par rapport à
ce fait. On peut le dire, ils ne sont pas bien formés,
ils

 

ne

 

sont

 

pas

 

au

 

courant,

 

et

 

cætera.

Si j'ai un conseil à donner à un administrateur,
c'est

 

de

 

ne

 

pas

 

voter.

Je ne prends pas du tout position dans le cadre de
ce dossier, mais voyez la lourde responsabilité que
vous leur donnez, que vous leur faites supporter en
donnant évidemment le blanc seing en matière de
route.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Ministre,
pourrais-je vous demander de relire la première
phrase de l'article par rapport à l'envoi d'un
commissaire

 

du

 

gouvernement

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Concernant la responsabilité de l'envoi d'un
commissaire du gouvernement, il est stipulé
que

 

:« L'autorité de tutelle peut, par arrêté, désigner
un commissaire spécial lorsqu'une personne morale
de droit public reste en défaut de nous fournir des
informations, élément demandé, de mettre en
exécution les mesures prescrites par la loi ».
Préalablement aussi, je dois lui demander un certain
nombre

 

d'informations.

M. Jeholet (MR). Merci, Monsieur le Ministre.
Nous sommes parfaitement dans ce cas de figure. Le
président actuel, l'ancien président, mentionne
c'est la même formation politique que le directeur
général que le directeur général a caché des
informations, a occulté des informations
volontairement, préjudiciables à l'intercommunale,
aux communes, aux travailleurs. On est parfaitement
au vu de cette situation dans le cadre juridique pour
l'envoi

 

d'un

 

commissaire

 

spécial.

Quand vous me donnez les chiffres des comptes
de

 

2008...

 

Oui...

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Pour la clarté du débat, je ne suis pas loin de
rejoindre votre analyse sur le sujet, préalablement à
l'envoi d'un commissaire spécial, je devrais
maintenant demander un certain nombre de
renseignements

 

auprès

 

de

 

l'ALG.

M. Jeholet (MR). J'ai bien compris. Mais nous
sommes parfaitement dans ce cas de figure. Alors,
vous mentionnez que vous aviez évidemment
réanalysé les comptes 2009 et le rapport des
réviseurs. Monsieur le Ministre, je pense, et je vous
ai déjà entendu dire

 
: «

 
Vous savez la tutelle, c'est un

métier difficile

 
». Toutefois, la tutelle n'est pas là

pour «

 

ennuyer

 

» les communes. On a voulu la tutelle
sur tout, je suis d'accord, mais selon moi, la tutelle a
un rôle proactif important dans ce cas de figure-ci.
Vous n'imaginez pas, à un moment donné, ce que
cela suscite au sein de la population, pour les
travailleurs, pour les communes et l'inquiétude pour
ces dernières de voir, tous les jours, des
informations dans la presse qui sont alarmantes et
gravissimes en termes de gestion. M. Neven l'a dit,
on est perturbé parce qu'on ne sait pas, en tant
qu'autorité communale, décider en âme et
conscience sur base de vrais chiffres puisqu'on nous
dit tous les jours des chiffres différents. Et comme
M. Elsen l'a dit, avec tantôt une situation financière
exceptionnelle de l'ALG et aujourd'hui une situation
gravissime allant jusqu'à faire dire au président de
l'ALG qu'on n'aura pas d'argent pour payer les
travailleurs

 

demain.

C'est terriblement inquiétant ce jeu avec Tecteo
qui s'immisce dans la gestion de l'ALG pour dire

 

:
«

 

Les comptes sont gravissimes

 

». Mais qu'est-ce que
deux personnes de Tecteo ont à faire dans les
comptes de l'ALG

 

? Et même quand vous dites que
les administrateurs ont une responsabilité, ils sont
aujourd'hui désarmés. Vous n'imaginez pas la
situation

 

!

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Jeholet, je respecte vraiment
beaucoup votre intervention et je peux comprendre
la situation d'un certain nombre d'administrateurs.
Le

 

débat

 

est

 

intéressant.

Aujourd'hui, ces administrateurs, comme vous
dites désarmés, il n'y en a quand même aucun qui
me le dise. Ils ont l'air de prendre tout cela
simplement. Comme tous les partis politiques sont
représentés s'il n'y en a aucun qui me dit qu'il y a un
problème,

 

je

 

ne

 

sais

 

rien

 

faire.

M. Jeholet (MR). Je vais vous dire quelque
chose, dans le cadre de la fusion, les directeurs
généraux des deux structures et les deux présidents
ont fait une belle brochure sur la situation financière
et envoyé à tous les responsables
communaux

 

:«

 

Voilà pourquoi il faut la fusion, et
voilà vous avez toutes les informations pour décider
en âme et conscience

 

». Cette brochure signée par
les deux présidents et les deux directeurs généraux
parle d'une situation financière dont on nous dit
aujourd'hui

 

qu'elle

 

ne

 

correspond

 

en

 

rien

 

à

 

la

 

réalité.
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Je n'ose imaginer que le gouvernement ne prenne
pas ses responsabilités et donc, parce que la
situation est grave je pense aux travailleurs, aux
communes, aux citoyens je vais déposer une
motion. J'ai entendu M. Elsen qui parlait d'un
commissaire du gouvernement aussi, j'ai entendu
souvent sur les bancs de ce parlement M. Wesphael
qui veut la transparence. Toutefois, j'espère que
cette motion, qui ne sera pas polémique, on vous la
remise, vu les informations que l'on a par rapport à
la situation de l'ALG, vu la situation des deux
filiales «

 

Travailleur chez lui

 

» et Crédis -, que
l'on demande au gouvernement d'entamer la
procédure

 

de

 

l'envoi

 

d'un

 

commissaire

 

spécial.

J'ai bien entendu qu'il fallait que vous fassiez une
démarche préalable avant l'arrêté de l'envoi d'un
commissaire du gouvernement mais j'espère que,
simplement cela, on sera d'accord vu les
informations que l'on a concernant cette
intercommunale.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Jeholet, en toute sincérité, je sais
que vous êtes Liégeois, je ne le suis pas et donc,
vous

 

connaissez

 

mieux

 

l'ALG.

M. Jeholet (MR). Vous lisez quand même la
presse, je suppose que dans votre cabinet, il y a
quand même quelqu'un qui vous informe que la
situation

 

de

 

l'ALG

 

est

 

catastrophique.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Ma

 

référence,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

la

 

presse.

M. Jeholet (MR). Ce n'est pas la presse, ce ne
sont pas les administrateurs. J'estime qu'en tant que
Ministre de Tutelle, vous devriez lire la presse. Si
vous décidez de ne pas le faire, vous ne le faites
pas...

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne vais pas polémiquer, mais donnez-moi
les

 

voies

 

de

 

droit

 

pour

 

y

 

arriver.

M. Jeholet (MR). Vous m'avez cité l'article. Je
vous ai fait répéter cet article, nous sommes dans ce
cas de figure-là. C'est dans le même parti que vous,
contactez l'ancien président. Lorsqu'on tolère une
délégation aussi importante à un directeur général,
cela pose problème de la part du président. Lorsque
le président actuel dit

 

: «

 

C'est incroyable ce qui se
passe, c'est scandaleux

 

», excusez-moi, c'est au sein
de

 

la

 

même

 

formation

 

politique.

À Liège, Monsieur le Ministre, quand tous les
postes sont occupés par la même formation
politique, le parti socialiste, présidents, directeurs
généraux, même pour des administrateurs, qu'ils
soient Écolo, MR, c'est difficile d'avoir des

informations tant l'Omerta est grande

 
! Je vous le dis

parce qu'on est dans un dossier de règlement de
comptes au sein d'une formation politique et je peux
vous

 
détailler

 
encore

 
bien

 
plus

 
les

 
choses.

Ainsi, je demande au gouvernement parce que
vous m'y poussez aussi, vous dites ne pas vouloir
vous en mêler de s'en occuper. Si vous ne vous
en occupez pas, c'est très bien, c'est votre choix. Le
texte vous l'avez lu, vous avez lu l'article, vous avez
le droit, vous êtes dans le cas de figure
aujourd'hui, on lance une procédure disciplinaire, on
s'acharne contre un directeur général alors que le
président, des tas de gens savaient les pratiques
de la possibilité de l'envoi d'un commissaire du
gouvernement. Vous ne le faites pas, c'est votre
responsabilité et on aura l'occasion d'en reparler très
souvent

 

au

 

sein

 

de

 

ce

 

parlement.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vos administrateurs ont voté pour cette
sanction disciplinaire

 

? Je suis curieux qu'aucun
administrateur du MR, au cours du temps, ne m'ait
averti,

 

ni

 

mon

 

prédécesseur.

M. Jeholet (MR). Vous savez comment
fonctionne une intercommunale

 

? Vous savez, après
le directeur général, il y a le président. Dans un
conseil d'administration, c'est le président de
l'instance qui donne toutes les informations, qui
rassure, qui dit

 

: «

 

Il n'y a pas de problème

 

». C'est le
président

 

qui

 

doit

 

avoir

 

rapport

 

avec

 

la

 

CREG.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Ce n'est pas lui qui aura des problèmes en
justice, s'il y a un problème avec les administrateurs,
je vous le signale. Il faut lire le Code des sociétés. Je
vous dis l'inverse, dans le Code des sociétés, ce sont
les

 

administrateurs.

M. Jeholet (MR). Vous mélangez, vous dites,
il n'y a pas d'administrateurs MR. Moi, je peux vous
dire comment se passe un conseil d'administration et
quand le président dit

 

: «

 

Il n'y a aucun problème, il
n'y pas de soucis

 

», les administrateurs n'ont pas la
possibilité...

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Ils

 

votent

 

tous.

M. Jeholet (MR). Interrogez le président
actuel, interrogez M. Demeyer, qui était le précédent
président

 

quand

 

il

 

dit...

M.

 

le

 

Président.

  

Arrêtons...

M. Jeholet (MR). D'accord, Monsieur le
Président, on ne va pas polémiquer davantage. Mais
votre réponse est courte, facile et vous fuyez vos
responsabilités dans ce dossier-là. Quel est le
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problème d'envoyer un commissaire du
gouvernement dans une situation aussi
catastrophique que cela

 
? Tout le monde le dit,

demandez. Imaginez qu'on vous donne des chiffres
tous

 
les

 
jours

 
différents...

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

 

Il y a des administrateurs Écolo, MR, PS.
Que

 

voulez-vous

 

que

 

j'y

 

fasse.

M. le Président. M. Jeholet a son point de vue,
M.

 

le

 

Ministre

 

estime

 

avoir

 

répondu.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen.

M. Elsen (cdH). Pour les choses
problématiques et graves, ce qui est le cas
aujourd'hui, je crois qu'il faut que l'on puisse garder
la mesure pour savoir effectivement bien faire
l'analyse et savoir surtout ce que l'on va faire par la
suite.

Je reprends quelques-uns de vos propos.
Monsieur le Ministre, pour ma part, vous avez
répondu aux questions que je vous posais. Je vais
simplement, si vous le voulez bien, ajouter quelques
éléments

 

qui

 

me

 

paraissent

 

importants.

La première chose, c'est que vous avez bien
repréciser le rôle de la tutelle. On estime que parfois
elle est trop contraignante pour un certain nombre
de faits et d'un autre côté, on estime qu'elle n'a pas
toujours les voies de droit pour agir là où on le
voudrait, ce qui pose quand même problème.
Finalement, ce qui se passe ici, ce n'est rien de
moins que le fonctionnement même d'une grosse
intercommunale

 

d'énergie

 

qui

 

pose

 

problème.

Dire qu'on ne sait pas comment remettre l'ordre,
avouez que cela pose un souci. Les administrateurs
communaux aimeraient avoir les capacités de
contrôle. J'espère que toutes les formations
politiques discutent de ce genre de choses dans leurs
instances.

Pratiquement, je pense qu'on a trompé les
administrateurs. Je pense que c'est la réalité, et je
voudrais quand même vous dire, pour qu'il n'y ait
pas d'équivoques dans les informations dont vous
dites qu'elles émanent de la presse, d'administrateurs
-,

 

qu'elles

 

émanent

 

du

 

président

 

de

 

l'intercommunale.

Concrètement, je suis conseiller, chef de groupe à
Verviers, et nous avons eu un certain nombre de
réunions de section. Dans une réunion de section,
nous avons reçu le président de l'intercommunale
qui nous a témoigné de cette situation parfaitement
catastrophique.

Ainsi, je dirais qu'il vaut toujours mieux recouper
ses informations, comme d'ailleurs la presse le fait.
Mais quand les informations viennent directement
du président, j'espère que là, on a bien une
photographie réelle et cette dernière est
catastrophique.

Monsieur le Ministre, vous avez répété votre
engagement d'appeler la décision de l'ALG après
l'assemblée générale. Je reprends vos
propos

 

:«

 

Quant à la légalité, l'intérêt général et
l'intérêt des travailleurs

 

». Donc là, je vous
encourage tout à fait là-dessus parce que c'est bien
de cela dont il s'agit

 

: c'est une question d'intérêt
général et d'intérêt des travailleurs. Ceci dit,
imaginons que l'assemblée générale ne se réunisse
pas, c'est possible, imaginons que la décision de la
cour

 

d'appel

 

n'amène

 

rien,

 

elle

 

sera

 

reportée.

Que va-t-on faire dans l'intervalle

 

? Je pense qu'à
un moment donné, on doit pouvoir aussi faire passer
des messages, même si on n'est pas directement dans
le cadre de la tutelle. Je comprends bien que les
conditions ne soient pas réunies. Je ne partage pas
tout à fait le point de vue de mon collègue M.
Jeholet

 

là-dessus.

M. Jeholet (MR). Vous étiez favorable à
l'envoi d'un commissaire du gouvernement, vous
n'êtes

 

pas

 

convaincu

 

?

M.

 

Elsen

 

(cdH).

  

Laissez-moi

 

continuer.

M.

 

Jeholet

 

(MR).

  

Ce

 

sont

 

les

 

doubles

 

langages.

M. Elsen (cdH). Monsieur Jeholet, vous
pouvez nous rappeler comment le MR a voté dans
les

 

différents

 

conseils

 

communaux

 

?

M. Jeholet (MR). Et le cdH

 

? On a occulté les
informations aux travailleurs. Mais, ici, vous êtes
favorable

 

à

 

un

 

commissaire

 

du

 

gouvernement

 

.

M. Elsen (cdH). Vous m'interrogez sur mon
double langage, je vous interroge sur votre double
langage. J'ai très bien entendu ce que le MR a dit en
conseil

 

communal

 

à

 

Verviers.

M. le Président. N'entamez pas un débat entre
parlementaires.

M. Elsen (cdH). Monsieur le Président, il ne
faut

 

pas

 

dire

 

tout

 

et

 

son

 

contraire.

Je dis simplement, Monsieur Jeholet, que cela
mérite

 

mieux.

Le ministre nous dit, et je l'entends, que les
conditions actuelles ne sont pas réunies pour l'envoi
d'un commissaire du gouvernement. J'ai la réponse à
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ma question. Il dit également

 
: «

 
On ne peut faire

cela que dans un deuxième temps, dès lors qu'on a
écrit préalablement aux responsables pour
demander des informations

 
». Demandons, alors,

qu'on écrive préalablement pour demander des
informations. C'est ce que le ministre dit. À partir de
cela,

 
où

 
est

 
le

 
problème,

 
Monsieur

 
Jeholet

 
?

J'essaie de construire et de ne pas faire de la
politique

 

de

 

bas

 

étages.

M. Jeholet (MR). Vous allez voter ma motion,
puisque

 

je

 

demande

 

de

 

lancer

 

la

 

procédure

 

?

M. Elsen (cdH). Absolument. J'ai les réponses
à la question. Le ministre nous dit qu'il va demander
des informations pour, le cas échéant, envoyer... On
envoie une motion quand on n'est pas satisfait de la
réponse du ministre, Monsieur Jeholet. À titre
personnel,

 

j'en

 

suis

 

satisfait.

M. le Président. Monsieur Jeholet, pour votre
information, votre motion est une motion motivée.
Nous avons également reçu une motion pure et
simple signée de MM. Dupont, Saint-Amand et
Elsen.

Pour

 

clôturer

 

le

 

débat,

 

la

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Neven.

M. Neven (MR). La tutelle est souvent très
tatillonne vis-à-vis des communes, c'est comme cela
que nous la ressentons. En même temps, il nous est
dit aujourd'hui qu'elle est impuissante vis-à-vis d'une
tromperie manifeste et qui émane d'une
intercommunale

 

...

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Nuancez vos propos, ce n'est pas une
tromperie.

M. Neven (MR). C'est ce que le nouveau
président a quand même dit. Je ne fais que suivre ce
que

 

dit

 

le

 

nouveau

 

président.

M. le Président. Monsieur Neven, poursuivez.
Ce ne sont pas les propos du ministre, ce sont les
propos

 

de

 

l'ancien

 

président.

M. Neven (MR). Vis-à-vis des communes, vis-
à-vis des membres du conseil d'administration, vis-à-
vis

 

de

 

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan.)

Je dis qu'il y a eu une tromperie. Le problème
n'est pas de savoir comment on a voté, tout le monde
sait bien comment chacun a voté. Il y a une
tromperie vis-à-vis du conseil d'administration, vis-à-
vis du président et vis-à-vis de la tutelle, donc, il y a
une

 

tromperie

 

générale.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  
Vous

 
avez

 
tout

 
de

 
même

 
voté.

M. Neven (MR). Puisqu'on était trompé,
fatalement

 
qu'on

 
n'aurait

 
pas

 
pu

 
voter

 
autrement.

(Réaction

 
de

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Furlan)

Comment voulez-vous que le président et le
conseil d'administration votent différemment
puisqu'ils avaient été trompés

 

? C'est plus grave,
évidemment, dans le chef du président que pour les
membres du conseil d'administration. Je dis
simplement je reprends ce que vous avez dit
que la tutelle, dans ce cas-là, est inopérante
lorsqu'elle

 

n'est

 

pas

 

...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan.)

M. Jeholet (MR). Arrêtez, on ne vous a pas
interpellé sur la fusion

 

! On vous a interpellé sur la
situation d'une intercommunale dont vous avez la
tutelle. Arrêtez de parler de la fusion

 

! Vous voulez
reparler

 

de

 

cette

 

fusion

 

?

M. le Président. Monsieur Jeholet, la parole
n'est

 

pas

 

toujours

 

à

 

celui

 

qui

 

crie

 

le

 

plus

 

fort.

J'invite les uns et les autres à rester dans l'ordre
prévu dans le règlement. M. Neven termine sa
réplique

 

et

 

M.

 

le

 

Ministre

 

ne

 

l'interrompt

 

plus.

M. Neven (MR). Je dis simplement qu'il
faudrait quand même réfléchir sur l'organisation de
la tutelle. Elle est tatillonne pour un tas de petites
choses vis-à-vis des communes et elle est inopérante
en fonction des textes, vis-à-vis d'une tromperie et
d'une situation plus que délicate. On se trouve
maintenant dans le paradoxe. On ne sait pas très
bien si on souhaite que le tribunal en appel se
prononce dans un sens ou dans l'autre demain. S'il
se prononce dans un sens, on va avoir des
éclaircissements mais, dans ce cas-là, les communes
vont perdre de l'argent. C'est donc une situation
abominable, désastreuse pour toutes les communes
de

 

l'arrondissement

 

et

 

de

 

la

 

Province

 

de

 

Liège.

M. le Président. Pour information, pour le
moment, dans les calculs pour la fusion, il y a 80

 

%
de oui pour l'ALG et 90

 

% de oui pour Tecteo. À
condition que l'assemblée puisse se tenir suite à une
éventuelle

 

réformation

 

de

 

la

 

cour.

Ce qui nous permet de tirer un trait provisoire sur
cet important dossier. Les motions seront donc
envoyées

 

à

 

la

 

séance

 

plénière.

L'incident

 

est

 

clos.
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QUESTIONS ORALES

 
(Suite)

QUESTION ORALE
 DE M. NEVEN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES SÉANCES COMMUNES DU

CONSEIL COMMUNAL ET DU CONSEIL DE
L'ACTION SOCIALE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Neven à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les séances
communes du conseil communal et du conseil de
l'action

 

sociale

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Neven

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Neven (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est une
question presque superficielle face à l'importance de
l'interpellation

 

précédente.

L'article L1122-11 du CDLD permet la tenue de
séances communes entre le conseil communal et le
conseil de l'action sociale d'une même commune.
Cette possibilité est intéressante. Nous l'avons
notamment utilisée dans ma ville, comme dans
beaucoup d'autres villes, pour examiner ensemble,
par exemple, un audit sur la maison de repos du
CPAS.

Mais cet article se réfère aussi à l'obligation
prévue à l'article 26bis, §5, alinéa 2 de la loi
organique des CPAS du 8 juillet 1976. Cet article
prévoit un rapport sur l'ensemble des synergies
existantes et à développer entre la commune et le
CPAS. Ce rapport doit être présenté lors d'une
réunion annuelle commune et publique du conseil
communal

 

et

 

du

 

conseil

 

de

 

l'action

 

sociale.

J'ai consulté diverses communes de la Province
de Liège mais je suppose que c'est partout
comme cela sur le respect de cette formalité. Il
apparaît que presque toutes organisent effectivement
cette réunion commune obligatoire, mais sans
entrain et en ne lui trouvant aucune utilité. C'est par
pur

 

respect

 

de

 

la

 

légalité

 

formelle.

Ne pensez-vous pas, Monsieur le Ministre, qu'il
serait opportun de réfléchir à simplifier cette
formalité visiblement stérile

 

? Permettre des
réunions communes est une aisance, les imposer de
manière chronique n'est qu'une lourdeur
bureaucratique. Et même le rapport de synergies en
soi n'est-il pas un pur exercice littéraire

 

? Il est bien
évident que chaque commune cherche des moyens

d'économies avec son propre CPAS, ne fût-ce que
par l'obligation pour la commune de combler le
déficit budgétaire du CPAS. Coucher par écrit des
idées de synergies ne me paraît pas la manière la
plus idéale d'arriver à un résultat positif. Quand
quelque chose est tellement régulier qu'il en devient
formaliste, chacun le prend peu au sérieux. Par
conséquent, cela fait plus de tort que de bien. Je ne
sais pas ce que vous pensez d'un allègement de ce
formalisme.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. D'abord, je peux vous confirmer que le
Code de la démocratie locale dit, à propos de cette
réunion conjointe, «

 

peut

 

»

 

; par contre, la loi
organique dit «

 

doit

 

». À tout le moins, je pense que
nous pourrions envisager une uniformisation, une
clarification.

En

 

l'occurrence,

 

c'est

 

le

 

«

 

doit

 

»

 

qui

 

s'impose.

Vous qualifiez cela, cher collègue, de lourdeur.
Je peux comprendre que, dans certains cas, cela en
soit une. Mais cela répond à une philosophie de la
DPR, qui est le rapprochement du CPAS avec la
commune. Cela permet aussi, convenons-en, au
CPAS d'exposer toute sa politique sociale
publiquement, ce qui n'est pas forcément le cas
partout parce que certaines communes sont plus
sensibles que d'autres à cet aspect-là des choses. Je
sais

 

que

 

vous

 

êtes

 

particulièrement

 

sensible.

Le «

 

doit

 

», à mon avis, dans une commune gérée
par une majorité qui a cette sensibilité, n'est pas
nécessaire. Par contre, le «

 

doivent tenir la réunion

 

»
peut l'être dans d'autres communes qui ont moins
cette sensibilité ou cette fibre sociale. En l'état, j'ai
envie de vous dire que je veillerai à ce que ce soit
respecté et que, dans le cadre de l'évaluation du
Code de la démocratie, qui va intervenir d'ici
quelques mois, je suis ouvert à une réflexion sur ce
sujet. Comme on va mener une réflexion à la
rentrée, on va proposer un débat parlementaire sur
cet

 

aspect

 

des

 

choses.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Neven.

M. Neven (MR). Je vous entends bien. Je veux
simplement insister sur le fait que c'est formaliste.
Peut-être que dans ma commune, cela se fait
beaucoup, mais dans d'autres communes aussi. C'est
quand même la commune qui paie le déficit du
CPAS donc, par conséquent, fatalement, elle est
amenée à avoir plus que des contacts avec le CPAS,
sinon le budget communal est encore beaucoup plus
difficile

 

à

 

équilibrer.
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ORGANISATION DES TRAVAUX

 
(Suite)

M. le Président. Je dois aviser les membres de
la commission qui sont encore présents que la
réunion se tiendra demain à 8 heures, malgré la
proposition de M. Wahl puisqu'elle ne fait pas
l'objet d'un consensus dans l'autre commission, et
spécifiquement de M. Crucke. Il faudra
préalablement s'entendre dans les différentes
tendances

 

de

 

votre

 

parti,

 

je

 

dis

 

cela

 

en

 

clin

 

d' il.

QUESTIONS ORALES 

(Suite)

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES FINANCES DES CPAS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les finances
des

 

CPAS

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, récemment,
les CPAS ont fait part de leurs inquiétudes quant à
leurs finances. En effet, ces deux derniers mois, les
revenus d intégration sociale ont été versés très tard
par l État fédéral. C'est donc en lien avec la situation
difficile et le fait qu'on n'ait pas encore, après six
mois, de Gouvernement fédéral en pleine possession
de tous ses pouvoirs. Mais surtout, ce qui inquiète
les CPAS, c est leur budget 2011, parce qu'il y a une
forte augmentation des bénéficiaires du RIS, entre
2009 et 2010, faisant passer le nombre de 30.000 à
42.000 personnes, soit une augmentation de 40

 

%.
Cette augmentation est expliquée par la fédération
des CPAS, par les effets de la crise et
l augmentation

 

des

 

exclusions

 

du

 

chômage.

Concernant cette seconde raison, il s agit, dans
les faits, d une défédéralisation partielle des
allocations de chômage puisqu une partie de cette
augmentation est due aux exclusions, les
demandeurs d emploi se retrouvant au CPAS. Ils
sont en partie pris en charge par l'État fédéral, en
partie par les CPAS et par les communes puisque la
moitié

 

du

 

budget

 

est

 

prise

 

en

 

charge

 

par

 

les

 

CPAS.

Même l'ajustement budgétaire de 32 millions
d'euros que le Fédéral s'apprête à adopter n'y pourra
rien, parce qu'il s'agira de la partie fédérale du RIS
et que le reste sera toujours à charge des CPAS. Il y
a d'ailleurs quelque chose de particulièrement
malsain dans le financement des revenus
d'intégration sociale puisque ce sont les communes
les plus pauvres qui paient proportionnellement
plus, puisqu'elles accueillent en plus grand nombre
ce

 

type

 

de

 

public.

Par ailleurs, avez-vous conscientisé votre
collègue de l emploi concernant les conséquences
des exclusions du chômage sur les finances des
CPAS et donc, des communes

 

? C'est essentiel qu'il
y ait une bonne coordination et parfois une certaine
réjouissance, du fait qu'il y avait beaucoup de
tension. On n'était pas moins bien nanti que la
Flandre sur les sanctions que l'on prenait, mais on
voit bien les effets pervers que cela provoque sur les
communes. Et vous avez vu le nombre c'est la
Fédération des CPAS qui le dit -, il est quand même
assez conséquent, il y a une grosse partie qui
provient

 

de

 

cette

 

explication-là.

Je pense qu'il serait peut-être nécessaire, mais je
vous pose la question, si vous comptez demander un
comité de concertation afin de demander que l État
fédéral respecte ses obligations en termes de timing
et de paiement. On l'a vu, notamment à Anvers, où
Anvers doit emprunter de l'argent à une banque pour
pouvoir payer ses revenus d'intégration sociale.
C'est

 

inacceptable.

Par ailleurs, comptez-vous prendre des mesures
financières pour aider les CPAS

 

? On en a discuté
dans le cadre du budget, même si on sait bien que la
situation financière de la région et des communes
est particulièrement difficile. Il me semble, en tout
cas,

 

qu'il

 

faut

 

pouvoir

 

apporter

 

un

 

soutien.

Et s'il n'est pas financier, peut-être améliorer
encore les synergies. On l'a déjà fait, on en parlait
tout à l'heure avec la question de M. Neven
concernant les synergies entre les communes et les
CPAS. Mais il me semble qu'il serait vraiment
intéressant de pousser les choses encore plus loin
pour pallier le manque de moyens. Je conclurai juste
mon intervention en disant que je ne suis pas
bourgmestre, que je ne suis pas président de CPAS,
que je ne suis pas échevin et pourtant, je m'intéresse
aux questions qui concernent les CPAS en étant
simplement conseiller communal. C'est aussi la
preuve qu'on peut très bien se préoccuper de choses
pour

 

lesquelles

 

on

 

n'a

 

pas

 

de

 

fonction

 

exécutive.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.
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M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Disabato, je vous remercie pour
votre question. Pour la clarté des débats, M. Maene
me posait le même type de question. Je vais vous
lire la réponse à M. Maene, que je vous donnerai
parce qu'elle concerne un certain nombre de choses
et puis, je reviendrai à la vôtre puisque les deux
questions s'entremêlaient et étaient à la suite l'une de
l'autre.

En introduction à la réponse, je dois d'abord vous
préciser que les budgets et/ou les comptes des
CPAS, aujourd'hui, ne me permettent pas d'établir
des statistiques précises en la matière. Je vais donc
principalement, pour ma réflexion, me baser sur des
chiffres qui sont fournis effectivement, comme vous
l'avez dit, par la Fédération des CPAS. En effet,
cette fédération a réalisé une étude, à l'allure
inquiétante, sur un certain nombre de chiffres qui
paraissent crédibles, puisque 80

 

% des CPAS
wallons y ont répondu, et cela représente à peu près
90

 

% du public couvert par les CPAS, étant entendu
qu'il y a peut-être une tendance aussi à l'exagération
quand on parle de ses propres finances de dire qu'on
a toujours besoin de plus de moyens. Mais,
inévitablement, vous avez raison, en dessous de cela
il

 

y

 

a

 

quand

 

même

 

un

 

besoin

 

déterminé.

Si je me réfère à cette étude, au 31 octobre 2009,
les CPAS wallons prenaient en charge un total de
4.499 personnes qui ont subi une sanction de la part
de l'ONEm

 

. Donc, en un an, entre 2008 et 2009, la
prise en charge par les CPAS des personnes
sanctionnées est donc passée de 2.637 à 4.499, soit
une progression du nombre de sanctions de 70,6

 

%
et en chiffres absolus, 1.862 personnes
supplémentaires sanctionnées. Donc, quand on dit
qu'il n'y a pas de sanctions, effectivement, je
confirme qu'il y en a

 

; que ce soit une bonne
solution,

 

cela,

 

c'est

 

autre

 

chose.

Il y aurait, selon l'étude, 43

 

% de sanctions
définitives, 35

 

% de sanctions de plus de quatre
mois, 22

 

% de sanctions de moins de quatre mois.
Les sanctions touchent les hommes à concurrence de
52

 

% et donc, je suppose les femmes, à concurrence
de 48

 

%. Pour la répartition par âge, 31

 

% des
sanctionnés ont entre 18 et 25 ans, 32

 

% entre 26 et
35 ans, 28

 

% entre 36 et 45 ans et 9

 

% de plus de 46
ans. Les jeunes chômeurs, on le voit donc, sont ceux
qui sont le plus touchés ou les plus représentés
parmi

 

les

 

personnes

 

sanctionnées.

Je peux vous dire aussi que de 60 à 90

 

%, et là les
chiffres varient fortement suivant les CPAS
interrogés, le niveau scolaire, dans les personnes
sanctionnées, c'est le certificat d'enseignement
secondaire inférieur. On voit bien que quand on est
plus formé, on est moins touché par les sanctions

parce que je suppose qu'en dessous, on trouve plus
difficilement

 
un

 
emploi.

Parmi les personnes sanctionnées, 19

 
% sont

cohabitantes, 30

 
% sont isolées et 51

 
% sont donc

responsable d'une famille monoparentale. Cela
confirme le fait que la sanction ait également de
fortes

 

conséquences

 

sur

 

les

 

familles.

Quant au coût, la Fédération des CPAS l'évalue à
34.200.000 euros, sans compter évidemment les
charges de personnel nécessaires à encadrer les
personnes et autres types de coûts administratifs, ce
qui représente une moyenne de 135.000 euros par
CPAS. Convenons-en, la moyenne par CPAS,
chiffre non significatif, car il est évident qu'on a plus
de travail au CPAS de Charleroi. Il est évident que
les

 

disparités

 

peuvent

 

être

 

fortes.

Il est également intéressant de situer ces chiffres
par rapport au nombre total de personnes qui
bénéficient du revenu d'intégration. Il y a
aujourd'hui 42.138 personnes qui bénéficient des
revenus RIS, ce qui peut paraître énorme. Si on
relativise par rapport à la population, cela fait 1,6

 

%
de la population wallonne. Quand on annonce des
chiffres aussi à l'extérieur des limites administratives
de la région sur la population d'assistés, cela
représente 1,6

 

%. Une société évoluée et
démocratique ne peut pas accepter, même si elle doit
tout faire pour réduire ce nombre, que 1,6

 

% de sa
population soit effectivement inapte pour des
raisons multiples et diverses, je pense aux personnes
handicapées socialement, et cætera. Il faut donc
relativiser les chiffres que l'on donne. Et donc, ce
sont 10

 

% des personnes qui bénéficient d'un revenu
d'insertion

 

sociale

 

qui

 

sont

 

aujourd'hui

 

sanctionnées.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Disabato.)

  

Monsieur Disabato, 42.000, c'est le chiffre total.
Cela dépend si on calcule le pourcentage en dehors
ou

 

en

 

dedans.

Pour le surplus, je pense avoir repris les chiffres
principaux de l'étude et je vous invite à la consulter,
elle est en ligne sur le site de la Fédération des
CPAS.

Pour ce qui est spécifiquement de votre question,
les exclusions du chômage sont prononcées, vous le
savez, au niveau fédéral et la matière de l'action
sociale quant à elle relève principalement de la
compétence de ma cons ur Mme la Ministre
Tillieux. Il serait aussi à mon avis intéressant d'avoir
son opinion sur le sujet, elle est plus en prise directe
avec

 

cette

 

problématique.

Là, je renvoie à l'étude, vous m'excuserez, mais
je jongle avec deux réponses. Début 2010, le comité
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directeur de la Fédération des CPAS a opté pour une
motion qui interpelle le Gouvernement fédéral pour
qu'il reconsidère son plan d'accompagnement et de
suivi des chômeurs afin qu'il accompagne la mise au
travail et non pas qu'il sanctionne de manière
automatique. De nombreux Conseils de l'action
sociale en Wallonie ont voté cette motion, ce qui
démontre à tout le moins l'inquiétude des CPAS
dans ce dossier et, à ce jour, selon les informations
dont je dispose, il n'y a toujours pas eu de réaction
du

 

Gouvernement

 

fédéral

 

à

 

cette

 

motion.

Je partage un peu moins votre idée, même si sur
la synergie, oui, mais sur le fait que si le Fédéral
n intervient pas, la région devrait intervenir à titre
supplétif. Évidemment, on entre dans une logique
dangereuse de régionalisation de la sécurité sociale.
Il faut être très prudent même si la région doit tout
faire pour améliorer la gestion et les synergies entre
les institutions du CPAS et de la commune

 

;
intervenir en lieu et place du Fédéral, me paraît
dangereux.

Le cabinet du Secrétaire d État à l Intégration
sociale, Philippe Courard, a récemment déclaré dans
la presse et dans Le Soir du 4 décembre 2010 que la
Chambre allait voter prochainement, et on peut s en
réjouir, un ajustement budgétaire de 32 millions
d euros suite à l augmentation du nombre de
bénéficiaires du revenu d intégration. Le Fédéral
semble disposé à prendre en partie ses
responsabilités. Parce que, comme vous, je suis
d avis M. Neven partagera sans doute mon avis

qu il est tout à fait inacceptable de faire peser les
charges financières des sanctions en matière de
chômage sur les épaules du CPAS avec le transfert
quasi automatique sur les charges financières des
communes. Toutefois, aujourd'hui, lorsqu un CPAS
rencontre des difficultés, suite, notamment à
l augmentation du nombre de bénéficiaires du RIS,
il doit se tourner en premier lieu vers la commune,
c est bien la problématique, qu il doit suppléer au
manque de moyens du CPAS en augmentant sa
dotation et la commune n a pas d autre choix que de
se retourner sur ces citoyens, solidarité directe
communale, ou sur la région qui est une autre forme
de solidarité de l ensemble des Wallons. De toute
façon, cet argent sort de nos poches. Et le CPAS ne
peut

 

qu ensuite

 

se

 

retourner

 

vers

 

le

 

Fédéral.

En ce qui concerne l intervention régionale, je
pense que je vous ai répondu, mais la région
intervient quand même via le FSAS dans la dotation
générale aux CPAS. À l occasion du budget 2010,
mais cela a été reporté en 2011, le gouvernement à
mon initiative avait augmenté la dotation au FSAS
de 5 millions d euros, cela a été maintenu dans le
budget

 

2011.

Je pense que la question portait aussi sur la
possibilité d une intervention ponctuelle du CRAC
d accorder un prêt à taux d intérêt réduit aux CPAS.
D abord, convenons que couvrir par prêts les
dépenses de fonctionnement paraît relativement
délicat dans le cas d une analyse de gestion à plus
long terme. Et, d autre part, le CRAC ne peut
s adresser

 

directement

 

aux

 

CPAS.

Par contre, dans le cadre des plans de gestion
consolidés, puisque aujourd'hui quand le CRAC
s intéresse à une commune, à sa demande ou de
manière moins volontaire parce qu elle est sous le
plan de gestion, il y a le périmètre de consolidation
qui comprend le CPAS et donc, inévitablement,
dans un prêt de soutien à la commune, il
interviendra en partie pour les difficultés de gestion
de

 

son

 

CPAS.

Je reste très attentif à la problématique que vous
soulevez qui est vraiment d actualité, vraiment
prégnante pour nos budgets communs, villes,
Région wallonne et CPAS. Je suis prêt à saisir le
Comité de concertation sur cette problématique
importante. Notons qu aujourd'hui, vous savez
comme moi que dans l état de léthargie dans lequel
se trouve le Gouvernement fédéral, qui est en
affaires courantes, les comités de concertation ne se
réunissent plus. Donc, on devra attendre
nécessairement la constitution d un futur
gouvernement.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse

 

très

 

complète

 

qu il

 

a

 

fourni.

J acte le fait que vous considériez bien sûr que
les besoins sont déterminants et donc, même si vous
modérez d une certaine manière un certain
alarmisme qu il peut y avoir à un certain moment ou
le fait de grossir un peu les chiffres, vous
reconnaissez quand même qu il y a un besoin, qu il
y

 

a

 

un

 

problème.

Deuxième

 

élément,

 

c est

 

le

 

chiffre

 

quand

 

même...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan.)

 

Très bien, je les partage aussi tout autant, il n y a
vraiment

 

pas

 

de

 

problème.

Le deuxième constat, c est le fait que 51

 

% des
familles soient monoparentales et c est un deuxième
gros souci et quand on parle de famille
monoparentale, c est aussi généralement beaucoup
de femmes qui sont représentées dans ce type de
structure-là. C est donc une plus grande difficulté
encore parce qu on sait bien qu il y a déjà une
inégalité entre les hommes et les femmes par rapport
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au coût de la vie de manière générale. Je pense qu il
est vraiment utile de travailler sur cette dimension
«

 
femmes

 
»

 
aussi

 
à

 
un

 
certain

 
moment.

Troisième chose, c est que la problématique
concerne aussi, et beaucoup les grandes villes
puisqu on

 
sait

 
bien

 
que

 
se

 
concentrent

 
là-bas...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan.)

 

Tout à fait, c est pour cela effectivement que la
moyenne n est pas la meilleure des choses parce que
les grandes villes sont surtout les institutions qui
accueillent le plus de bénéficiaires de ce type de
revenus de remplacement. Donc, là, cela se vit
encore avec une plus grande acuité. Les problèmes
peuvent donc vraiment s enchevêtrer, cela peut
créer de plus grosses difficultés aussi dans les
grandes

 

villes.

Sur le rôle supplétif de la Région wallonne, je ne
suis pas favorable à ce que le Fédéral se désengage
et

 

ne

 

respecte

 

pas

 

ses

 

engagements.

Mais d une certaine manière, nous devons aussi
nous baser sur les besoins et nous savons qu il y a
un besoin criant. Et donc, pour améliorer les choses,
cela n empêche pas qu on peut toujours réclamer au
niveau fédéral de respecter ses engagements et de
prendre en charge ce qu il doit prendre en charge,
parce qu'à quoi assiste-t-on, ici, dans ces exclusions
du chômage

 

? D une certaine manière, à une
régionalisation de la sécurité sociale puisqu on
enlève cela du chômage et on les porte sur les
CPAS, dont la moitié est pris en charge par la
commune

 

et

 

la

 

région.

Je trouve que, là, il y a véritablement, un gros
problème.

Je voulais en tout cas vous remercier pour les
réponses complètes et j'y reviendrai sans doute plus
tard.

 

Je

 

pense

 

qu'il

 

y

 

a

 

encore

 

toute

 

une

 

....

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan.)

Tout à fait. Je ne l'ai jamais sorti, mais j'ai une
phrase de Max Favalelli, l'inventeur «

 

Des chiffres et
des

 

lettres

 

»

 

M. de Saint Moulin (PS). Ce n'est pas de votre
époque.

M. Disabato (Ecolo). Je lis les citations et il
disait

 

: «

 

Je n'ai jamais pondu un uf et pourtant je
me sens plus qualifié qu'une poule pour juger de la
qualité d'une omelette.

 

» Je pense que sur le décret
du

 

cumul,

 

on

 

y

 

est

 

en

 

plein.

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA PARTICIPATION CITOYENNE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
participation

 

citoyenne

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, la
Déclaration de politique régionale consacre un
important chapitre à la participation citoyenne. Nous
pouvons notamment y lire que

 

: «

 

Le niveau local
constitue par définition un échelon idéal pour
mettre concrètement en uvre des mécanismes de
bonne gouvernance et de participation

 

».  Plusieurs
pistes sont évoquées pour encourager cette
dynamique,

 

citons

 

les

 

exemples

 

suivants

 

:

 

- l'interpellation directe du conseil ou du collège
communal

 

sur

 

une

 

question

 

d'intérêt

 

communal

 

;

 

- la possibilité pour les citoyens d'assister aux
assemblées générales des intercommunales et de
pouvoir

 

y

 

inscrire

 

un

 

point

 

à

 

l'ordre

 

du

 

jour

 

;

 

- l'organisation de consultations populaires
communales

 

;

 

- le développement du rôle des comités de
quartier

 

;

 

- la gestion par les citoyens d'un budget
participatif,

 

partie

 

du

 

budget

 

communal

 

;

 

- l'information des citoyens par la publicité de
toutes les décisions de portée générale des pouvoirs
locaux, ainsi que par la mise en ligne des ordres du
jour des conseils communaux et des documents
budgétaires.

Quelle est la situation sur le terrain communal de
cette dynamique participative

 

? Disposez-vous de
données d'évaluation à ce sujet

 

? Comment les villes
et communes sont-elles informées des bonnes
pratiques

 

et

 

encouragées

 

à

 

les

 

mettre

 

en

 

uvre

 

?

Dans ce processus participatif, les comités de
quartier peuvent notamment être des partenaires tout
à fait privilégiés. Ils apparaissaient dans l'inventaire
des propositions de la DPR. Là où des personnes se
rassemblent autour de questions qui les préoccupent
et mènent des réflexions pour y apporter des
solutions, tous les éléments, me semble-t-il, sont
présents pour développer les comportements
citoyens. En effet, ces personnes s'engagent dans
une démarche particulièrement intéressante
d'apprentissage des techniques de débats et des
mécanismes de décision. Leur connaissance des
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réalités politiques et de la gestion publique
s'accroissent rapidement, de même que leur esprit
critique

 
et

 
leur

 
sens

 
civique.

La qualité de l'accueil, de la rencontre et du
partenariat entre ces comités de quartier et les
autorités communales sera décisive. Si le processus
participatif est accepté et encouragé, la dynamique
sera renforcée et les citoyens deviendront des
partenaires privilégiés pour la mise en place de
nombreuses initiatives locales. Par contre, si ces
comités sont perçus comme des rivaux, la
confrontation risque d'être stérile, tant en termes de
capacités d'émancipation que de construction de
partenariats.

Monsieur le Ministre, partagez-vous cet intérêt
pour le soutien aux comités de quartier

 

? Le cas
échéant, comment la région peut-elle favoriser et
encourager les partenariats entre les comités de
quartier

 

et

 

les

 

autorités

 

communales

 

?

Là où des partenariats se concrétisent, une
difficulté existe souvent dans la définition des liens
contractuels entre les comités de riverains et les
autorités

 

communales.

Financer des projets ou mettre du matériel à
disposition nécessite d'établir une convention
d'échange entre partenaires. Plusieurs mandataires
locaux ont exprimé leur difficulté à formaliser ces
liens tout en respectant le cadre légal. Votre
prédécesseur avait proposé un modèle de
«

 

convention de partenariat

 

» dans le cadre des plans
de prévention et de proximité, dont je me suis
d'ailleurs largement inspiré à l'époque où j'étais
échevin.

Pourriez-vous, Monsieur le Ministre, initier un
nouveau chantier visant à aider concrètement les
partenariats locaux entre comités de quartier et
pouvoirs publics, non seulement en sensibilisant ces
derniers à la pertinence de ces démarches
participatives, mais également en leur proposant les
outils juridiques nécessaires à l'élaboration de
conventions

 

de

 

partenariats

 

solides

 

et

 

transparentes

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. D'abord, vous prêchez un convaincu si vous
allez voir ce que j'ai fait dans ma commune depuis
2001, à l'époque où j'avais cette responsabilité, la
création des comités de quartier, même le conseil
communal de quartier, avec budgets participatifs,
avec les imperfections, les avancées, les
cheminements, les errements, mais avec la volonté
en

 

tout

 

cas

 

de

 

mettre

 

en

 

place.

Deux, j'espère que vous aurez noté ma
détermination à mettre en place les aspects
gouvernance, parce que beaucoup d'entre eux pèsent
sur mes épaules, dans le cadre de la mise en uvre
de la DPR. Il ne faut pas rappeler ici le décret cumul
que d'aucuns citent dans toutes les interventions
maintenant, les provinces pour lesquelles, ce qui est
passé au gouvernement, l'évaluation du Code de la
démocratie qui est en cours, l'évaluation des tutelles
et enfin un important chapitre relatif à la mise en

uvre d'un certain nombre de processus de
participation

 

à

 

l'intérieur

 

de

 

cette

 

DPR.

J'essaie de procéder par paquet de compétences,
tenant compte de l'urgence. Le cumul me paraissait
important. Les provinces, il fallait le faire.
L'évaluation du Code de la démocratie, dans les
aspects organisationnels des élections et
transparence de l'ensemble est un paquet important
qu'on essaie de mettre en uvre pour l'instant,
engage en tout cas à ce que le paquet participatif
puisse intervenir avant évidemment la mise en

uvre des futurs conseils communaux qui sont issus
des élections 2012. Ils n'ont pas d'influence en
amont, ni sur la composition des listes, ni sur
l'organisation des élections, ce qui me permet de
prendre

 

un

 

petit

 

peu

 

de

 

temps.

La DPR, c'est un cahier des charges sur cinq ans.
Moi, je me suis engagé pour toute une série
d'aspects prêts en 2012, mais on ne sait pas tout
faire en même temps. J'espère que vous
comprendrez.

Par ailleurs, la Déclaration de politique régionale
prévoit effectivement d'encourager des démarches
de participation citoyenne dans les communes.
Évidemment, je ne peux pas disposer à ce stade d'un
relevé exhaustif des projets participatifs menés à
l'échelon local, mais je peux vous assurer en tout cas
qu'un nombre croissant d'initiatives sont prises dans
ce

 

sens

 

un

 

peu

 

partout

 

au

 

travers

 

de

 

la

 

Wallonie.

Dans ce cadre, vous l'avez rappelé, M. Philippe
Courard avait lancé en 2008 un appel à projet
«

 

Dans ma commune, je participe

 

» et une trentaine
de communes sont actuellement subventionnées
pour

 

mettre

 

en

 

uvre

 

des

 

politiques

 

participatives.

Les projets développés sont multiples, divers et
variés. Il n'y a pas une cohésion d'ensemble. C'est
fort logique d'ailleurs. On développe des démarches
participatives, mais un peu en fonction de la taille
bien sûr de la commune, la sensibilité des acteurs
locaux, y compris des besoins des citoyens. Quels
sont ces types de démarches ? Ce sont parfois des
démarches d'information, de communication,
d'expérience de consultation, de concertation, voire
des expériences de coproduction. Il y a la politique
du quartier. Il y a les budgets participatifs. Il y a des
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stratégies participatives de communication et
d'information. Il y a la participation à l'élaboration
de plans stratégiques communaux. Il y a les
enquêtes de satisfaction citoyenne, des rencontres et
des consultations citoyennes sur base de
thématiques générales ou ponctuelles ou bien encore
le lancement d'un certain nombre de conseils
consultatifs, qu'ils soient des jeunes, des enfants, des
personnes du troisième âge. J'ajouterai à cela toutes
les démarches comme ce qu'on va faire, les
CCATM, tout ce qui se passe dans les centres
culturels,

 

et

 

cætera.

Vous

 

voyez,

 

la

 

problématique

 

est

 

complexe.

Par le biais de ces appels à projets, mon
administration, qui est la DGO5, dispose en quelque
sorte d'un laboratoire aujourd'hui de tout ce qui se
fait en matière de participation au niveau local.
Aujourd'hui, il est une question

 

: on réfléchit en tout
cas à mettre en uvre un réseau qui réunit, dans un
premier temps, les communes impliquées dans cette
démarche participative. Il y a une plate-forme
d'échanges. On pourrait, ou via site internet de la
DGO5, voire même les deux, s'échanger sur les
avantages et les inconvénients de telle forme ou de
telle autre forme de mise en place de la démocratie
participative. Cela nous éclairera finalement dans le
cadre de cette modification du Code de la
démocratie, dans le chapitre, dans le thème plus
pointu

 

de

 

la

 

participation

 

citoyenne.

Vous me posez une question plus précise quant
aux comités de quartier. La DPR prévoit, dans ce
cadre, je ne suis pas peu fier d'avoir fait ajouter ce
chapitre dans la DPR, parce que c'était assez basé
sur l'expérience que j'avais menée à l'époque et je
peux y être particulièrement attaché, mais j'ai créé
tout le groupe de travail «

 

participation citoyenne

 

»,
qui est en train de travailler et dont les missions sont
justement d'assurer le suivi de la DPR dans ce
domaine. Il est sorti de ce groupe de travail que le
recours aux comités de quartier se justifiait
pleinement dans le cadre de la mise en place d'un
budget participatif. Lorsqu'on légiférera sur le
budget participatif, inévitablement, ce sera en
parallèle et en corrélation forte avec des comités de
quartier. L'avant-projet du décret est en cours
d'élaboration. Il suivra ensuite son chemin
démocratique, d'abord gouvernemental et puis, ici,
vous

 

en

 

conviendrez.

Quant à la nécessité cette fois de proposer des
outils juridiques encadrant les relations de
partenariats entre les communes et les quartiers,
tendance à privilégier des formules plus souples et
le soin aux conseils communaux d'en fixer les
modalités. Encore une fois, les sensibilités ne sont
pas les mêmes, qu'on soit dans une région
industrielle, dans une région rurale, qu'on soit dans

des zones à forte urbanisation, une région à moins
grande urbanisation. Même en Région wallonne,
selon les sous-bassins de vie que nous fréquentons,
on sent bien que les préoccupations ne sont pas les
mêmes.

Le modèle de convention partenariat que vous
évoquez, qui concerne les plans de prévention et de
proximité, établit bien des liens contractuels entre la
commune et une asbl, un organisme ou une
institution. Il ne me semble pas indiqué, dans le
cadre d'un comité de quartier, de contraindre à
prendre un statut juridique, ce serait vraiment passer
à côté de l'objet. Par ailleurs, j'attire aussi votre
attention sur le fait que la transposition aux pouvoirs
locaux de la charte associative permettra, en quelque
sorte, de formaliser la relation entre le secteur
associatif dans son ensemble, en ce compris les
comités de quartier et les communes. Plutôt que la
voie contractuelle, il convient bien à des
associations structurées juridiquement, asbl,

 

et
cætera, je pense que la charte associative sera le
pendant

 

pour

 

le

 

secteur

 

associatif.

M. le Président. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

ses

 

réponses.

Au niveau gouvernance, effectivement, on se
réjouit des avancées. Je pense qu'on vous l'a déjà dit,
qu'on vous a déjà fait part de toute une satisfaction
dans

 

ce

 

domaine-là.

Évidemment, puisque ces chantiers-là ont bien
avancé, on pense déjà à la suite. C'est logique. Ma
question vise à rappeler quelles sont nos priorités,
pour la suite des travaux

 

: tous ces aspects de
participation citoyenne. J'ai noté les échéances que
vous avez proposées

 

: avant les élections 2012. C'est
effectivement

 

intéressant

 

de

 

se

 

fixer

 

ce

 

cap-là.

Un relevé de toutes les démarches locales est
apparemment réalisé par vos services. Je crois
qu'échanger ces bonnes pratiques peut avoir un effet
boule de neige puisque tous les échevins ne sont pas
nécessairement sensibles à ces questions-là. Avoir
l'occasion de participer à des débats et des
formations, ou pouvoir consulter des documents
dans lesquels ils peuvent découvrir les expériences
qui ont bien fonctionné dans d'autres communes

 

: je
pense

 

que

 

c'est

 

tout

 

bon.

Vous faites le lien entre les comités de quartier et
le budget participatif. Je crois effectivement que
c'est intéressant et qu'il y a là vraiment une piste
privilégiée

 

à

 

explorer.
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Quand je demandais des outils juridiques pour
aider les communes dans leur lien contractuel avec
les comités de quartier, c'est dans le cas notamment
de ces budgets participatifs où la commune réserve
des

 
budgets

 
à

 
des

 
initiatives

 
citoyennes.

Si la commune finance elle-même les projets
introduits par les comités de quartiers, on est dans la
formule la plus simple. Mais on peut imaginer aussi
que la commune mette à disposition de ces comités
de quartiers des moyens financiers, peut-être
humains. Dans ce cas, il faut encadrer cela, sinon
c'est laisser la porte ouverte à de nombreuses
dérives.

 

Un

 

contrôle

 

est

 

nécessaire.

C'est dans ce cadre-là que je faisais appel à vous
pour aider les communes qui mèneraient ce genre de
collaborations, qui peuvent être simples et
intéressantes. On peut par exemple imaginer un
partenariat pour l'entretien des parterres. Si on met
ne fût-ce que du matériel à disposition, une forme de
contrat se doit d'être établi entre la commune et le
partenaire

 

local.

Je m'étais inspiré, à l'époque, de la convention
proposée par M. le Ministre Courard et on l'avait
étendue pour formaliser ces liens. C'était un
document précieux. Doit-il être actualisé, modifié,
élargi

 

? C'est la proposition que je vous fais, mais je
vois que vous notez la question et donc, vous
reviendrez certainement avec des propositions à ce
sujet

 

dans

 

le

 

futur.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

12

 

heures

 

30

 

minutes.
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